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Séance du 10 janvier 1927. 


Sont présents : Dom URSMER BERLIÈRE, président ; 
MM. HENRI PIRENNE, secrétaire :;: EUGÈNE HUBERT, 
EDOUARD PONCELET, JosePH CUVELIER, le vicomte 
CHARLES TERLINDEN, ALFRED DE RIDDER, membres 
effectifs ; GuiLLAUME Dzs MAREZ, HERMAN VANDER 
LINDEN et LÉON VAN DER ÉSsEN, membres suppléants. 


Correspondance. 


Lettres de M. Louis Barthou, président de la 
Commitsion des documents économiques de la Révolution 
française et de M. Cavalier, directeur de l'enseigne- 
ment supérieur à Paris, acceptant l'échange des 
Publications de la Commission susdite avec celles de 
la Commission Royale d'Histoire, et proposant pour 
cet échange des modalités qui sont approuvées. 


Il SÉANCE DU 10 JANVIER 1927. 


Rapport annuel. 


Le secrétaire donne lecture de ce rapport qui est 
ainsi CONÇU : 


Monsieur le Ministre, 


À notre vif regret, nous devons constater que les 
conditions dans lesquelles notre Commission a éte 
forcée d'accomplir ses travawx durant l'exercice 
1926, ont été plus déplorables encore que celles qui 
déjà, durant l'exercice précédent, avaient si lourde- 
ment pesé sur son activité. Loin de nous l’idée de 
protester le moins du monde contre les restrictions 
de notre budget, que le devoir de réduire au mint- 
mum les dépenses publiques, impose à l'Etat. C'est 
là un mal nécessaire contre lequel un corps voué, 
comme le nôtre, au culte de l’histoire nationale, ne 
peut songer à protester. 

Si nous n'avions qu'à supporter les conséquences 
d'une situation qui nous est doublement fatale puis- 
qu’elle diminue nos ressources en un moment où la 
hausse constante des frais d'impression augmente 
nos dépenses, nous nous inclinerions sans mot dire 
devant l'inévitable. Mais il nous est impossible de n€ 
pas attirer votre bienveillante attention sur des cir- 
constances qui ont aggravé singulièrement cette 
situation, et qu’il eût été facile d'éviter. Telle est, 
tout d'abord, la malheureuse innovation qui a con- 
sisté à fusionner les crédits nécessités par n0$ 
impressions avec ceux de l'Académie Royale de 
Belgique. 
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Vous avez bien voulu reconnaitre le bien fonde 
des observations que nous vous avons présentées à 
ce sujet et nous promettre que cet état de choses, 
également nuisible pour les deux institutions aux- 
quelles il avait été imposé à l’improviste, ne se repro- 
duirait plus. Cette promesse nous a réjouis d'autant 
plus que nous avons souffert davantage d’une 
mesure aussi étrange qu'inattendue. Mais aux incon- 
vénients qui en ont résulté pour nous, sont venues 
s’adjoindre les difficultés d'ordre pratique, résultant 
de l'obligation de passer paï l'intermédiaire de l'Of- 
fice central des Imprimés pour la conclusion de nos 
contrats d'impression. Il est trop évident qu'un 
Office d'ordre purement administratif ne peut appré- 
cier exactement les conditions dans lesquelles 
doivent s’imprimer des textes édités suivant une 
méthode scientifique. De là, ont découlé quantité de 
difficultés et de retards. À peine signé, le contrat 
relatif à l'impression de notre Bulletin, a dû être 
modifié. Celui qui doit nous permettre de faire met- 
tre sous presse Îles nombreuses publications qui 
attendent de paraïtre dans la série in-8° de nos pu- 
blications, n'est pas encore conclu, en dépit des 
nombreuses réclamations que nous n'avons cessé 
d'adresser à l'Office. Nous ne pouvons que .protester 
contre la mise en tutelle qui nous est imposée dans 
un domaine où nous avons la conviction d’être seuls 
compétents. On ne peut invoquer, pour le justifier, 
la question d'économie. Il est trop clair que notre 
intérêt le plus évident nous pousserait à obtenir le 
prix le plus bas possible pour l'impression de nos 
publications, puisque les dépenses qu'elles entrai- 
nent Sont imputées sur notre budget si insuffisant 
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et qu'elles ne peuvent en aucun cas, étant suppor- 
tées par lui, augmenter les dépenses de l'Etat. 

Nous n’aurions pas aussi longuement insisté sur les 
obstacles qui ont entravé notre action au cours de 
l'année si nous n'étions convaincus, Monsieur le 
Ministre, de l'intérêt que vous portez à nos travaux. 
Vous nous en avez donné une preuve tout récem- 
ment, en nous accordant un supplément de crédit 
reconnu indispensable et qui nous a permis de re- 
prendre, il y a quelques semaines, nos impressions 
suspendues faute de fonds depuis le milieu de l'été. 

Ces impressions ne peuvent, dans l’état actuel des 
choses, que progresser avec une lenteur déplorable. 
Dans le courant de l'année qui s'achève, nous n'a- 
vons pu distribuer qu'un seul volume : La Correspon- 
dance de Barthélemy-Joseph Dotrenge, agent diplomatique 
du Prince-Evêque de Liège auprès de la Cour de Bru- 
xelles, publiée par M. Eugène Hubert (XIX - 4/1 
pages in-4°). Ce volume, mis sous presse en janvier 
1925, contient 395 lettres éditées soit en extraits, 
soit in extenso, et qui se répartissent sur la période 
comprise du 3 février 1781 au 26 mai 1794. Les unes 
sont adressées au prince, les autres, les plus nom- 
breuses, au secrétaire du Conseil-Privé de la prin- 
cipauté de Liége, Nicolas de Chestret. On y trouvera 
d'intéressants renseignements sur les difficukes 
d'ordre financier, ecclésiastique, judiciaire et politi- 
que, qui mirent aux prises le Gouvernement liégeois 
avec le Gouvernement de Bruxelles à Ja fin du 
XVIII siècle, mais elles contiennent aussi de curieux 
détails sur les agissements de ce dernier, sur la 


révolution brabançonne et la restauration autrichien- 


re qui la suivit. Il est:inutile d'ajouter que M. Hubert 
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les a annotées avec la précision et la richesse coutu- 
mières de sa connaissance sans seconde des hommes 
et des choses de ce temps. | 

Longuement retardée par les formalités du con- 
trat réglant l'impression de la série grand in-8° de 
nos publications, la mise sous presse de la 
Chronique de Hocsem, entreprise avant la guerre par 
notre regretté collègue Godefroid Kurth, a pu être 
reprise il y a quelques semaines. Dom Ursmer 
Berlière et M. Jules Closon, chargés de con- 
tinuer l’œuvre de Kurth, espèrent avoir bientôt 
achevé ce travail qui ne doit plus comprendre que 
six feuilles. 

M. Joseph Cuvelier est également sur le 
point de faire paraître le t. II de la Correspondance 
de la Cour d'Espagne sur les affaires des Pays-Bas, 
dont il ne reste plus à publier que les tables. 

Ces deux ouvrages achevés, nous aurons à prendre 
des mesures, dans les limites restreintes de notre 
budget, pour mener à bien quelques-uns des ouvra- 
ges de notre série in-4°, qui, depuis tant d'années, 
restent en souffrance, comme le t. II du Cartulaire 
de Stavelot-Malmédy, le tome IT du Spiegel Hi:toriael 
de Lodewijk van Velthem, le t. III des Œuvres de 
Jacques d’Hemricourt, pour ne parler que des plus 
avancés. 

À côté d’eux, nous publierons également le t. II 
des Chroniques liégeoises, dont M. E. Fairon a mis en 
forme le manuscrit. | 

Dès que nous pourrons reprendre la série in-8°, 
nous comptons terminer, enfin, l’Inventaire analytique 
des Chartes de St-Jean l'Evangéliste, et envoyer à l'im- 
pression plusieurs textes dont l'édition a été décidée 


er ON oO EN 


nu ts ul ss ee 
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depuis longtemps. Ce sont : Les Documents Braban- 
çons du XIV® siècle (éditeur M. J. Bolsée) ; La crise 
de la neutralité Belge en 1848 (éditeur M. À. de Rid- 
der) ; Les documents relatifs à l'Histoire de l’ Assistance 
publique à Mons (éditeur M. P. Heupgen). 

La Commission a tenu au cours de l’année, quatre 
séances : les ler février, 19 avril, 15 juillet et 11 
octobre. Le Bulletin, retardé lui aussi par les circons- 
tances signalées plus haut, a reçu, comme toujours. 
nombre de communications témoignant de la vitalite 
des recherches d’érudition dans le champ de l'his- 
toire nationale. Le dernier fascicule de ce recueil 
paraitra prochainement. 

Pour l’Institut historique de Rome, dont la situation 
est plus désavantageuse encore que celle de notre 
Commission, le rapport spécial du Comité Directeur, 
vous aura montré qu'il s'efforce avec zèle de remplir 
la tâche qui lui est confiée. 


Budget. 


Un supplément de crédit a été accordé pour l’exer- 
cice 1926. —— 

Des observations seront présentées à M. le Mi- 
nistre des Sciences et des Arts tendant à obtenir 
pour 1927 un budget distinct de celui de l’Académie 
Royale des Sciences et conforme à celui de 1925. 


Comité international des Sciences historiques. 


Le secrétaire dépose sur le bureau le premier 
exemplaire du Bulletin de ce Comité et rend compte 
des travaux du Comité durant sa réunion à Paris 
au mois de novembre dernier. 
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Correspondance de Bouteville. 


Conformément aux rapports des Commissaires, 
la Commission décide en principe l'édition de cette 
correspondance par les soins de M. Eugène Hubert. 


Communications. 


P. BoNENFANT. Saint-Jean de Bruxelles ou Saint-Mé- 
dard de Soissons ? À propos des prétendues lettres 
d'Innocent II de 1131. 

HENRI LAURENT. Les conventions de Saint-Quentin (juin 
1347). Contribution à l'histoire de la guerre de Cent ans 
dans les Pays-Bas. 

A. DE Ripper. Une dette de guerre en Belgique (1831- 
1832). 


Saint-Jean de Bruxelles 
ou Saint-Médard de Soissons ? 


A propos de prétendues « lettres » d’Innocent II 
de 1131. 


Sur un des murs du hall de l'Hôpital Saint-Jean. à 
Bruxelles, une inscription gravée dans la pierre lors 
de l’achèvement des batiments actuels, en 1844, com- 
mémore les principales dates de l'histoire du premier 
établissement de ce nom (1). Le plus ancien fait 
qu’elle mentionne est celui-ci : « En 1131, l’église 
de l'Hôpital Saint-Jean, fondée par la piété des 
fidèles, est consacrée par le pape Innocent II ». 

Cette assertion repose sur un acte, publié pour la 
première fois en 1624 par Miraeus (2) et par lequel 
Henri de Berghes, évêque de Cambrai, vidima en 
1497 « les lettres... de dédicace et d'indulgences » déli- 
vrées par ce Souverain Pontife « à l'église Saint-Jean 
de Bruxelles ». 


(1) Cet ancien hôpital était situé, comme on sait, place 
Saint-Jean et rue de l'Hôpital. La rue Duquesnoy et la rue 
Saint-Jean ont été tracées sur son emplacement. Cf. pour 
son histoire : A. HENNE et A. WAUTERS, Histoire de la Ville de 
Bruxelles, t. III, p. 78 et suiv. (Bruxelles, 1845), et J. F. 
VANDER REST, Aperçu historique sur les Etablissements de Bien- 
faisance de la Ville de Bruxelles, p. 19 et suiv. (Bruxelles, 1860). 

(2) Dans son Codex donationum piarum, Bruxelles, 1624, p. 271. 
L'acte n’y est donné du reste qu'en partie. Nous en donnons 
ci-après le texte entier (annexe ITIT). 
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Depuis plus d’un siècle, cependant, l'authenticité 
de ces « lettres » d'Innocent II est contestée. Le bol- 
landiste Smet, dès 1807 (1), a fait remarquer que le 
13 octobre 1131 le pape était à Reims, qu’il n'avait 
donc pu se trouver le 15 à Bruxelles pour y dédier 
l'église Saint-Jean (2) ; que les «lettres» pontificales 
parlaient bien de la dédicace d’une église (ecclesiam 
istam), mais ne désignaient pas plus amplement celle- 
ci ; qu'enfin la nature des indulgences accordées par 
le pontife aux fidèles qui visiteraient l’église n’était pas 
spécifiée. Il en concluait que ce document était « faux 
ou supposé », mais admettait toutefois le fait même 
de la consécration par le pape, qui, disait-il, pouvait 
avoir eu lieu à une autre date de cette année 1131, 
lors du voyage que fit Innocent II à Liége. 

Cette opinion du P. Smet fut reprise après lui par 
Schayes, qui, étudiant l’église Saint-Jean au point de 
vue architectural (3), data du XII° siècle les parties 
les plus anciennes (4) et admit comme date de la con- 
sécration pontificale celle du 5 mars 1131, qu'il avait 


(1) C. Suer, De Roomsche Catolycke Religie in Brabant, 
Bruxelles, 1807, p. 51 (Trad. française par TiRoN, Bruxelles. 
1839, p. 59). 

(2) Tout cela est confirmé par les Regesta Pontificum Ro- 
manorum de PH. JAFFÉ, 2e éd. publiée sous la direction de G. 
\VATTENBACH, t. I], p. 847 (Leipzig, 1885). 

(3) Scayes, L'Eglise Saint-Jean-au-Marais, dans la Renaissance, 
t. V (1843-44), p. 155. 

(4) Actuellement les archéologues ne datent plus ce monu- 
ment que du XIIIe siècle. Voir G. DEs Marez, Les Monuments 
civils et religieux, 2e éd., Bruxelles, nov. 1918, p. 139 (t. II du 
Guide illustré de Bruxelles, publié par le Touring Club de Bel- 
gique). 
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trouvée dans Le grend Théâtre sacré du duché de Bra- 
bant. (1). 

Henne et Wauters, dans leur Histoire de Bruxelles, 
se bornèrent à reprendre l'opinion de Schayes (2). 
C'est à elle aussi que se rallia l’archiviste F. Wouters, 
lorsque le Conseil des Hospices le consulta pour la 
rédaction de l'inscription commémorative qu'il 
voulait placer dans le nouvel Hôpital Saint-Jean. Sans 
préciser davantage, on y data donc de 1131 (le jour 
n'étant pas indiqué) la consécration de l’église Saint- 
Jean (3). 

Le débat, qui semblait clos, fut rouvert en 1867 
par l'abbé De Bruyn. Aux arguments du P. Smet 
contre l'authenticité de l’acte vidimé par Henri de 
Berghes, il en ajouta de nouveaux : « le mode de 
dater, la désignation du règne de Louis-le-Vieux, 
roi de France, les saints auxquels l’église est dé- 
diée, la maniëre dont l'acte est formulé et la démarche 
faite pour en établir l’authenticité ». [Il fit valoir de 
plus que le 15 octobre 1131, le pape était à Soissons 
et, coincidence curieuse, qu'il y dédiait à l'abbaye de 
Saint-Médard une église en l'honneur des mêmes 
saints que ceux énumérés dans l'acte attribué à 
l'église Saint-Jean de Bruxelles. De Bruyn laissait, 
disait-1l, au lecteur le soin de former son jugement 
sur ce point, mais il concluait en rejetant absolu- 


(1) La Haye, 1729, €t. I, p. 280. 

(2) HENNE et WAUTERS, op. cit., t. III, p. 86. 

(3) Voir le dossier à ce sujet aux Archives de l’Assistance 
publique de Bruxelles : Dossiers relatifs à l'histoire de l’Ad- 
ministration. 
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ment l'hypothèse du passage d'Innocent II à Bru- 
xelles à une autre date que le 15 octobre, celle du 5 
mars ne se fondant d'ailleurs sur rien (1). 


L'argumentation de De Bruyn nous paraît décisi- 
ve et le but de la présente note est simplement de 
l'appuyer de quelques faits nouveaux et de quelques 
développements. 


Nous avons eu la bonne fortune, en effet; de re- 
trouver les originaux des prétendues lettres pontih- 
cales de 1131 et du vidimus d'Henri de Berghes, 
. documents que, seul parmi les érudits, Miraeus avait 
eus sous les yeux et que l'on croyait depuis long- 
temps perdus (2). 

Or l'aspect matériel du soi-disant acte de 113: 
fournit une preuve nouvelle de son inauthenticité. 
C’est une petite pièce de parchemin de 20 sur 6,3 cm. 
À la partie inférieure droite une queue de 1% cm. 
qui y avait été découpée pour y appendre un sceau 
a disparu. Sur les bords du document on relève des 
traces de piqüres qui indiquent qu’il a été autrefois 
cousu sur quelque autre matière ou objet. La plu- 
part de ces caractères externes, autant que la re- 
daction de l'acte, s'’éloignent du tout au tout de 


(1) H: DE BRuYN, Origine de l'Eglise et de l'Hôpital de Saint- 
Jean, au Marais, à Bruxelles, dans Analectes pour servir à lhis- 
toire ecclésiastique de la Belgique, t. IV, (1867), p. 27. 


(2) Ils se trouvaient aux Archives de l’Assistance publique 
de Bruxelles, dans un carton portant l'étiquette «< Titres 
pourris ». Ils cCtaient effectivement en fort mauvais état. 
Restaurés, ils ont actuellement repris leur place dans le 
chartrier de l'Hôpital Saint-Jean, carton : Privilèges. 
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ceux d'un document pontifical authentique et prou- 
vent que nous sommes en présence d'une notice 
commémorative d'un fait antérieur et à laquelle par 
la suite on appendit un sceau pour lui donner l’appa- 
rence d'un acte authentique. C’est ce que confirme 
l'examen de l'écriture qui est la gothique primitive 
des livres de la fin du XII° siècle ou de la première 
mo'tié du XIIIe (1). 

Cette date pour la rédaction de la notice est d'ail- 
leurs confirmée par l'expression Ludovico seniore, 
dont elle se sert pour désigner le roi de France Louis 
VI. L'emploi du qualificatif senior prouve, en effet, 
que lors de cette rédaction deux rois de France 
seulement (les Carolingiens étant oubliés) avaient 
porté le nom de Louis : Louis VI (senior)et Louis 
VII (junior) (2). La notice est donc antérieure en 
tout cas à l’avénement de [Louis VIII et, en tenant 
compte des caractères paléographiques, nous la da- 
terons du règne de Philippe-Auguste (1180-1223). 

Quant au sceau, qui y fut autrefois appendu, il est 


(1) On remarque que les f et les s, les q et les p ne présen- 
tent pas encore le crochet gothique vers la droite. On le trou- 
ve par contre aux premiers Jambages des m et des n et ces 
lettres sont d’un tracé anguleux. 

(2) Louis VII est précisément appelé Ludovicus junior à 
la date de 1131, par les Annales de Saint-Médard de Sois- 
sons (Monumenta Germaniae Historica t. X XVI, p. 520) et l'on 
sait que le surnom lui a été conservé. D'autre part, il est si- 
gnificatif que lors de la rédaction d'une nouvelle notice de 
la consécration de l'église de Saint-Médard en 1452 (ci- 
après annexe II) le qualificatif senior, qui n'eüût plus eu de 
raison d'être, fut supprimé. 
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bien dommage qu'il ait disparu, car on eût aimé sa- 
voir ce qu'était ce sigillum oblungum in cera viridi 
impendens impressum (1) et qui prétendait être celui 
d’Innocent II ! On sait, d’ailleurs, que le cas d'une 
notice falsifiée par l'adjonction d’un sceau plus ou 
moins fantaisiste n’est pas isolé au moyen-âge. On en 
trouve un exemple à Bruxelles même (2). 


Les caractères diplomatiques de l'acte de 1131 ainsi 
définis, nous nous sommes avancés plus avant dans 
la voie ouverte par De Bruvyn et qui mène à attribuer 
à l'ahhbave de Saint-Médard de Soissons les faits 
rapportés dans ce document. 


De Bruvn s'était borné à emprunter aux Annales 
de l'abbaye une phrase rapportant la consécration de 
l'église du monastère par le pape Innocent II, la se- 
.conde année de son pontificat, en l'honneur de la 
sainte Vierge, des saints Apôtres et Martyrs et de 
saint Médard, évèque et confesseur (3) La plupart 
des auteurs qui ont traité de ce fait ne four- 
nissent guëère plus de détails que cette chro- 


(1) Description qu'en donne Henri de Berghes en 1497 
(annexe III). Ce sceau existait encore au XVIIe siècle (Cf. 
A. MirAEUS, Rerum Belgicarum Annales, p. 714. Bruxelles, 1624). 

(2) Cf. G. Drs Marez, Le diplome de fondation de leglise 
SS. Michel et Gudule à Bruxelles, dans Annales de la Sociète royale 
d'archéologie de Bruxelles, t. XXII (1908), pp. 325-336. 

(3) DE BRUYN, op. cit. p. 28. — C’est par un lapsus qu'À. 
WAUTERS, Table des diplômeas imprimés concernant l'histoire de 
Belgique, t. II, p. 161 (Bruxelles, 1868), écrit que le 15 octobre 
1131 Innocent IT était à Noyon. Sa présence à Soissons ce 
jour-là est certaine (voir les Regesta Pontificum cités). 
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nique (1). Il n’en est pas de même de l'abbé Pécheur. 
Dans ses Annales du diocèse de Soissons (2), celui-ci 
donne de l’événement un récit plus circonstancié et 
il cite notamment parmi les personnages qui y assis- 
térent : Hugues, archevèque de Rouen, les cardi- 
naux-évêques d’Ostie et d’Albane, Helbert, évêque 
de Verdun, Geoffroy, évêque de Chälons, Joslein de 
Vierzy (évêque de Soissons), et Saint Bernard, abbé 
de Clairvaux. 

Or cette liste de témoins, à peu de chose près, se 
retrouve dans la notice prétendument bruxelloise 
(3). Il n'y avait plus de doute pour nous, dés lors, 
que la notice devait bien se rapporter à la dédicace 
de l’église de Saint-Médard de Soissons. Nous crü- 
mes toutefois, pour plus de sûreté, devoir rechercher 
la source où avait puisé l'abbé Pécheur. Après des 
recherches assez longues, nous l’avons enfin retrou- 
vée. C’est une copie, prise au XVIII*® siècle par dom 
Grenier et canservée actuellement à la Bibliothèque 
nationale à Paris, d’une notice de consécration de 
l'église de Saint-Médard, délivrée en 1452 par l’abbé 
de ce monastère. Nous reproduisons cette pièce plus 
loin (4). Il suffira de la lire après la notice vidimée 
par Henri de Berghes pour se convaincre, que, 


(1) Par exemple : DorMay, Histoire de la ville de Soissons, 
t. II, p. 105. (Soissons, 1664) ; Gallia christiana, t. IX, p. 40% 
(Paris, 1751) ; H. Martin et P. L{acroix], Histoire de Sois- 
sons, t. I, p. 494 (Soissons, 1837). 

(2) T. II, p. 310 et suiv. (Soissons, 1868). Nous remercions 
notre collègue M. A. Ducloux, bibliothécaire municipal de 
Laon, qui a eu l’obligeance de nous signaler ce passage de 
l'abbé Pécheur. 

(3) Voir ci-après annexe I. 

(4) Annexe Il. 
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non seulement les deux actes se rapportent bien au 
même événement, mais qu’ils ont eu un même pro- 
totype, probablement une inscription murale telle 
qu'on en voit encore dans certaines églises. 

C'est ce que prouve d’abord la rédaction, mot pour 
mot, identique de la plupart des phrases (1) ; en- 
suite, ce détail que le nom de l'évêque d'Ostie (2) 
qui assista à la cérémonie, manque pareillement 
dans les deux actes, alors que ceux de tous les au- 
tres prélats s’y trouvent. 

Quant aux divergences de quelque importance 
qu'on y remarque, nous croyons pouvoir les expli- 
quer de la sorte : 


1°) Notice bruxelloise : regnante Ludovico seniore 
in Francia. 

Notice de 1452 : regnante Ludovico in Francia. 

Nous avons vu plus haut que Louis le Gros est 
nommé Ludovicus senior dans la notice de vers 1200 
pour le distinguer de son fils Louis le J&une. L’adjec- 
tif senior ne pouvait plus avoir de sens en 1452, alors 
que de nombreux Louis s'étaient succédé sur le tro- 
ne de I‘rance. 


2°) Notice bruxelloise : ecclesiam istam dedicat. 

Notice de 1452 : monasterium que nunc fertur 
Sancti Medardi... ecclesiam dedicavit. 

On pourrait croire d’abord que dans la notice bru- 
xelloise on a fait volontairement disparaitre le nom 


(1) Nous avons imprimé en italique les termes identiques 
dans l'édition que nous donnons ci-après des deux docu- 
ments. 

(2) C'était alors Jean, Cf. P. B. Gams, Series episcoporum 
Ecclesiae catholicae, p. IV (Ratisbonne, 1873). 
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de l’église de Saint-Médard de Soissons afin de pou- 
voir l’attribuer à celle de Saint-Jean de Bruxelles. 
L'examen du document qui ne porte aucune trace 
de rature s'y oppose et, d'autre part, nous ne 
croyons pas nous trouver en présence d’un acte ré- 
crit ; le faussaire, dans ce cas, ne se serait pas borné 
à employer l'expression vague : ecclesiam itam, mais 
aurait mentionné explicitement l'église Saint-Jean. 
Les mots monasterium que nunc fertur Sancti Medardi 
ont d’ailleurs été visiblement ajoutés par le rédac- 
teur de la notice de 1452, afin de spécifier à quelle 
église l’acte se rapportait : l'expression que nunc fer- 
tur l'indique suffisamment. De plus, l'emploi de la 
flexion monasterium, là où il faudrait le génitif, s’il n’est 
pas dû à une erreur de copie, résulte d’une inadver- 
tance de l’interpolateur. 


3°) La notice de 1452 dit seule que le pape a fait 
un sermon pour annoncer les « pardons » qu'il 
octroya. Ce n’êst probablement qu’un développement 
destiné à « corser » le récit (1) et à bien marquer la 
valeur des bienfaits spirituels que l'on acquérait à 
Saint-Médard. On s’est vraisemblablement inspiré 
pour l'introduire de certains autres actes ou récits 
de consécrations pontificales d'églises (2). 


(1) À Bruxelles aussi, la légende greffa toutes sortes de 
détails sur le récit que donnait la prétendue notice de con- 
sécration de l’église Saint-Jean (voir ci-après). 

(2) Par exemple, consécration de l’abbaye Saint-Remy de 
Reims par Léon IX en 1049, consécration de l’abbaye de 
Marmoutiers, près de Tours, par Urbain II, en 109,6. J’em- 
prunte ces exemples à N. PauLus, Geschichte des Ablasses im 
Mittelalter, t. I, pp. 68 et 86 ( Paderborn, 1922). 
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4) La notice de 1452 (ou dom Grenier) a jugé inu- 
tile de répéter les qualités de piété et de pénitence 
exigées des étrangers pour l'obtention des indul- 
gences, cela ayant déjà été dit pour les fidèles de la 
région. 


5°) Différences dans la liste des témoins. Deux témoins 
se trouvent dans la notice de 1452 qui ne sont pas 
mentionnés dans celle de vers 1200 : Jocelin, évêque 
de Soissons, et saint Bernard, abbé de Clairvaux. 
L'évèque d'Arras est nommé dans la première Arnul- 
fus, dans la seconde : Aloisus. 


Encore une fois, on pourrait croire que dans la 
notice bruxelloise, on a voulu faire disparaitre toute 
trace de l'origine soissonnaise du document. 


Encore une fois, l'examen de celui-ci prouve 
qu'il n'y a eu aucune rature et nous avons déjà écarte 
l'hypothèse que l'acte aurait été entièrement récrit. 


Il nous faut donc conclure encore :à une interpo- 
lation dans la notice de 1452. On aura trouvé sans 
doute extraordinaire à Soissons que l’évêque ne figu- 
rat pas parmi les témoins de la consécration de l'é- 
glise de l'abbaye de Saint-Médard et on n'aura pas 
hésité à ajouter son nom aux autres. On a cru pou- 
voir ajouter aussi celui de saint Bernard, dont on 
savait, par les chroniques, qu’il avait accompagne 
Innocent II dans une partie de son voyage en Fran- 
ce en 1131 (1). La présence de l’illustre abbé de 


(1) Il est remarquable qu’à Bruxelles aussi la légende a 
prétendu que saint Bernard avait assisté à la dédicace de 
l'église Saint-Jean (voir ci-après). 
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Clairvaux à la dédicace de l’église soissonnaise, n’est 
cependant rien moins que certaine (1). 

Enfin, en ce qui concerne le nom de l’évêque d’Ar- 
ras, c’est encore la notice bruxelloise qui a raison 
l'évêque s'appelait Aluisus et non Arnulfus (2). 

La double conclusion qui se dégage de cette ana- 
Jvse, c’est : 1°) que la notice conservée à Bruxelles, 
ne se rapporte nullement à la dédicace de l’église 
Saint-Jean de cette ville ; 2°) qu’elle concerne la 
dédicace de l’église de l’abbaye Saint-Médard de 
Soissons, qu'elle est, à notre connaissance, la source 
diplomatique la plus ancienne relative à cet événe- 
ment et qu’elle est supérieure en valeur à la rotice 
de l’abbé Jean de 1452 (3). 

Il nous reste maintenant à expliquer contment et 
pourquoi s’est faite l'attribution de ce document à 
l’église Saint-Jean de Bruxelles. 

Nous en sommes sur ce point réduits aux conjec- 
tures. Cependant, l'examen des circonstances dans 


(1) Cf. E. VacANDARD, Vie de Saint Bernard, t. I. P. 311, et t. 
II, p. 559 (Paris, 1895). 

(2) Gams, op, cit., p. 495. 

(3) Ce serait sortir de notre sujet que d'examiner la ques- 
tion du genre de € pardons » accordés par Innocent II à 
l'occasion de la dédicace de l'église de l’abbaye de Saint- 
Médard. Sans doute, ne peut-il être question à cette date 
d'indulgence plénière, mais nous admettrions sans peine qu'il 
s’agit d'une absolution générale analogue à celle accordée 
par Calixte IT en 1119, lors de la consécration de l’église 
de Saint-Antoine de Vienne (France) et qui n'avait point 
d'autre caractère que celui d’une bénédiction. À Vienne 
aussi, la faveur accordée par le Saint Père passa plus tard 
pour une indulgence plénière. Cf. PAULUS, op. cit. t. I, p. 89. 
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lesquelles la notice a été vid'mée, approuvée et au- 
thentifiée comme se rapportant à l'église Saint-Jean 
par Henri de Berghes en 1497, pourra peut-être nous 
fournir à cet égard quelques indications. 

L'évêque nous apprend que le document lui a été 
présenté par « les mambours et gouverneurs de l'hô- 
pital de l’église Saint-Jean », qui l'ont prié d'en 
délivrer une copie authentique (in publicam trans- 
sumpti formam redigi facere) (1). 

Cette démarche, comme l’a déjà noté De Bruyn, 
n'est pas sans attirer l'attention sur les mobiles 
qui l'ont inspirée. Or nous savons, d'autre -part, qu'en 
1497 les mambours de l'hôpital Saint-Jean ainsi que 
les sœurs étaient, depuis plus de dix ans, en grande 
contestation avec les marguilliers de l'église Saint- 
Jean et les proviseurs de la confrérie de Saint-[éo- 
nard en cette église, au sujet de l'entretien et de l'u- 
sage de celle-ci. Le conflit ne fut réglé que le 13 
décembre 1498 par un accord entre les parties, qui fut 
approuvé par Flenri de Berghes, en février suivant 
(2). 

IT apparaît assez clairement que la demande de con- 
firmation par les mambours de lhôpital des préten- 
dues lettres pontificales de 1131, avait pour objet de 
fa‘re authentifñier solennellement par l’éveque un do- 
cument invoqué contre la partie adverse et dont 


(1) Voir annexe III. 

(2) Archives de la Ville de Bruxelles, n° 1373, pp. 305 et 
suiv.; Archives de l'Assistance publique de Bruxelles, Eglise 
Saint-Jean, Liasie : Procès avec l'hôpital. Un autre document 
relatif à ce procès est conservé aux Archives Générales du 


Royaume à Bruxelles, Archives ecclésiastiques du Brabant, 
no 2648. 
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celle-ci avait «wontesté la valeur. On aperçoit, en effet, 
l'intérêt, qu'avaient dans le procès en litige les mam- 
bours de l'hôpital à se présenter en possession de 
l'acte de consécration de l’église Saint-Jean. Le fait 
ne fournissait-il point une présomption sérieuse en 
faveur de leurs prétentions sur l’église ? 

Cela est si vrai que quelques deux cents ans plus 
tard les chapelains de l’église voulant à nouveau dé- 
fendre l'indépendance de celle-ci envers l'hôpital et 
gêènés par ce fait de la possession de l'acte de con- 
sécration de l’église par les mambours, n'hésitèrent 
pas à vieillir de quatre ans l’accord de 1498, de façon 
à le rendre antérieur au vidimus d'Henri de Berghes. 
Ils pouvaient ainsi faire dériver les droits de l'ho- 
pital sur une partie de l'église, nommément le chœur, 
de cet accord daté par eux de 1494 (1). 

Il est assez piquant, d'autre part, de constater 
qu'au cours de certains de ces débats ultérieurs, 
l'acte fa:llit bien se retourner contre ceux qui 
l'avaient invoqué et fait authentifier à la fin du XV® 
siècle. Les marguilliers et les confrères de Saint- 
Léonard l'invoquérent, en effet, pour prouver que 
l'église Saint-Jean, datant de 1131, était bien plus an- 
cienne que l'hôpital contigu dont il n'était fait men- 


(1) Cette falsification apparait pour la première fois à la 
page 439 du volume n° 2645 des Archives ecclésiastiques du 
Brabant aux Arch. Gén. du Royaume, rédigé par les chape- 
lains en 1718 : la date 1498 a été grattée et remplacée par 
celle de 1494. Moïns avant dans le volume (pp. 66 et 381), 
on trouve la date exacte ; mais, plus loin (pp. 481 et 486), on 
a écrit du premier coup : 1494. Il en est de meme dans le 
volume n° 1373 des Archives de la Ville de Bruxelles, rédigé 
par les chapelains en 1719 : voir notamment p. 387. : 
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tion pour la première fois qu’en 1186”(1) ; ils en 
déduisaient que leurs droits sur l’église devaient ne- 
cessairement primer ceux de l'hôpital (2). 

_De tout cela nous faut-il donc déduire que l'acte 
ne fut introduit dans les archives de l'hôpital que 
pour servir de pièce au procès contre les marguil- 
liers et les confrères de Saint-Léonard à la fin du 
XV® siècle ? On le supposerait volontiers, si cer- 
tain indice toutefois ne nous détournait plutôt 
vers une autre hypothèse. C’est le fait que l'acte se 
trouvait déjà enregistré sous le n° 1, au premier 
folio du cartulaire de l’hôpital, dit Boeck met den 
haire, commencé en 1477 (3) ; peut-être même figu- 
rait-il déjà dans un cartulaire plus ancien (+). On 
nous dit bien, il est vrai, en 1498 (5), que les diffe- 
rends avec les marguilliers duraient depuis plus de 
onze ans, mais rien ne nous autorise à porter ce ter- 


(1) Acte d'approbation de la confrérie du Saint-Esprit 
(d'où est issu l'hôpital Saint-Jean) par Roger, évéque de 
Cambrai, 18 novembre 1186, publié depuis par A. WaAUTERS. 
Les Libertés communales, p. 768 (Bruxelles, 1878). 

(2) Archives de l'Assistance publique de Bruxelles, Eglise 
Saint-Jean, liasse citée : Procès de 1665 à 1692. La meme 
thèse est soutenue dans le volume n° 2645 des Arch. eccl. 
du Brab. aux Arch. Gén. du Royaume ,p. 437. 

(3) Voir l'inventaire H 124, 2e partie, fo 1, aux Archives de 
l'Assistance publique de Bruxelles. Pour la date du Boeck 
met den haire, ibid, 4 partie, f°2 vo. Ce cartulaire est perdu. 

(4) L'acte se trouvait dans un registrum antiquum, dit-on en 
1509 (annexe IV). Désignerait-on par là le Boeck met den hat: 
qui n'était que de 32 ans antérieur ? 


(5) Accord cité au 13 décembre 1498. 


+ 


SAINT-JEAN DE BRUXELLES OU SAINT-MÉDARD DE SOISSONS? 15 


me à vingt ans et plus. Nous admettrons donc plutôt 
que l'acte se trouvait antérieurement dans le chartrier 
de l'hôpital et qu’en 1497 on s’est borné à le munir d’un 
sceau pour le présenter à Henri de Berghes. Quant 
a la façon dont il est entré dans ce chartrier, toutes 
les hypothèses sont permises. Pour nous, ïl nous 
semble qu'il pourrait avoir été apporté à l'hôpital 
Saint-Jean par quelque pélerin revenu des célèbres 
« pardons » de Saint-Médard de Soissons. On se 
l'explique aisément si cette notice, comme il est vrai- 
semblable, n’est que la copie d’une inscription mu- 
rale. Ce serait en somme un souvenir de voyage, ou 
plutôt de pélerinage. Le fait que l’église dont il y 
s'agissait n'était pas nommée a pu le faire prendre d: 
très bonne foi par la suite pour l’acte de consécration 
de l'église de l'hôpital et il fut naturellement placé 
parmi les chartes de celui-ci et transcrit dans les 
cartulaires (1). ° 

Nous nous en voudrions de terminer. cette note sans 
s‘gnaler aux folkloristes l’efflorescence de légendes 
que l'acte provoqua à Bruxelles. Les chroniqueurs 
ne crurent pas, en effet, pouvoir se borner à signaler 
le passage d’Innocent II dans leur ville, 1ls tinrent à 


donner des détails sur un incident aussi mémorable. 


Ils racontèrent, comme on devait le faire aussi à 
Soissons, pour les mêmes raisons et d'après les mé- 
mes sources (2), que le pape était accompagné d’une 


(1) Il n’en fut fait aucun usage en tout cas avant sa con- 
firmation par Henri de Berghes :; c'est seulement en 1509 
que l'hôpital réclama et obtint du chapitre de Sainte-Gudule 
l'autorisation d'annoncer au public cette prétendue indulgence 
plénière (voir annexe IV). : ; 

(2) Voir ci-dessus, p. 10. 
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suite noinbreuse de cardinaux, d’évêques et d'abbes, 
parmi lesquels était saint Bernard (1). Ils ajoutèrenti 
que le pape fut «traité, deux jours de suite, avec tout 
son cortège susdit et avec le duc de Brabant, par ceux 
du magistrat à la vieille maison dite Broot-huijs sur 
la grande Place (2)... que l'on y a bu du vin et que 
tout ce traitement a coûté à la ville trente-deux 
livres tournoises » (3) ! 

La légende, si favorable à l’amour-propre bruxel- 
lois, fut populaire, et l’on montra près de l’église 
Sainte-Gudule la maison où le pape avait logé, et l'on 
raconta que le pont de bois, que l'on voit sur de vieil- 
les gravures (4) et qui reliait cette maison au cimetié- 
re de Sainte-Gudule, avait été construit à cette occa- 
sion (5). C’est, vraisemblablement, d’ailleurs, cette 
particularité d'avoir un pont jusqu'au cimetière qui 
valut à cette maison cet honneur de la légende. 

On n'eut garde, enfin, d'oublier de commémorer 
un tel événement par des .signes durables : sur le 
frontispice de l'église Saint-Jean, une inscription fut 
gravée pour le rappeler et au sommet de sa tour on 
plaça une tiare pontificale (6). Le dernier reste de 
la légende, c'est l'inscription qui se lit encore sur les 
murs de l'Hôpital Saint-Jean. 
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(1) Foppens, Chronique abrégée de Bruxelles, Bibliothèque 
royale de Belgique, mss. 10281, p. 9. 

(2) La Maison du Roi. 

(3) FoPPens, loc. cit., d’après € une ancienne chronique de 
Bruxelles ». 

(4) Par exemple, dans la Bruxella septenaria d’E. PUTEANUS 
(Bruxelles, 1646). On y voit même deux de ces ponts. 

(5) A. MirAEUS, Rerum Belgicarum Annales, p. 714. 

(6) DE BRUYN, op. cit, p. 26. 


ANNEXES. 


I. (1) 


Notice annonçant que le pape Innocent II a dédié, le 
15 octobre 1131, une église en l’honneur de la Vierge, 
des SS. Pierre et Paul, de St-Etienne et des SS. Médard 
et Gildard et a accordé à cette occasion certains bienfaits 
spirituels (2). 


Vers 1200. 


Anno ab incarnatione Domini millesimo CXXXI°, idus 
octobris, regnante Ludovico seniore in Francia, dominus 
papa Innocentius ecclesiam istam dedicat in honore beate 
Marie virginis et beatorum apostolorum Petri et Pauli et 
beati Stephani prothomartyris et beatorum  confessorum 
pariterque pontificunm Medardi et Gildardi. Quo facto, 
hujus dedicationis diem tot annis agi sollennem a po- 
pulo celebri festivitate instituit quot et peccatorum 
veniam se adepturos et Domini gratiam promerituros 
incunctanter se a Sede apostolica, ex auctoritae beati 
Petri, scirent, qui ad hunc diem singulis annis convenire, 
hunc sollenniter peragere, hunc diem cum spirituali 


(1) Nous rappelons que nous imprimons en italique les 
passages identiques des pièces I et II. 

(2) Notre texte étant établi d’après l'original, nous n'a- 
vons pas jugé nécessaire de donner les variantes des diverses 
copies ou éditions. 
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jucunditate, cum cordis puritate et animi pia devotione, 
ex jusu et auctoritate apostolica, celebrarent. Exterarum 
autem regionum plebes ne peracte benedictionis et tante 
. gratie et tanti muneris haberentur expertes, trium men- 
sium tempus dominus papa indicit ut locum venie, do- 
num gratie, in hac domo orationis perciperet qui- 
cumque huc hoc tempore cum devoti cordis sacrificio 
adveniret et penitentie munus Deo satisfaciens offer- 
ret. Huic autem dedicationi interfuerunt : Hugo, Rotho- 
magensis archiepiscopus, Ostiensis episcopus, Matheus, 
Albanensis episcopus, Alberus, Virdunensis epèscopus, 
Gaufridus, Cathalaunensis episcopus, Aloisus, Atrebatensis 
episcopus. 


A. — Original. Achives de l’Assistance publique de Bru- 
xelles. Hôpital Saint-Jean. Privilèges. 


B. — Vidimus de 1497. Ibid. (ci- après, annexe ÎJII). 


C. — Publié d'après B dans A. MiRAEuUs, Codex donationum 
piarum, p. 271. Bruxelles, 1624. 


D. — Publié dans A. MiRAEUS, Notitia ecclesiarum Belgi, 
p. 344, Anvers, 1630. 


E. — Texte imprimé d’après B, fin du XVIIe siècle. Archi- 
ves de la ville de Bruxelles, n° 1373, en regard de la p. 387. 


F. — Copie de 1718. Archives Générales du Royaume, Ar- 
chives ecclésiastiques du Brabant, n° 2645, p. 9. 


G. — Seconde édition de € dans A. Mmmagus et J. F. For- 
PENS, Opera diplomatica, t. I, p. 94. Louvain, 1723. 


H. — Publié d'après G par C. Van Gesres, Historia archie- 
piscopatus Mechliniensis, t. II, p. 40. La Haye, 1725. 

Mentionné par A. WAUTERs, Table des diplômes imprimés 
concernant l'histoire de Belgique, t. II, p. 161. Bruxelles, 1868. 
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IL. 


Notice, délivrée par Jean, abbé de Saint-Médard de 
Soissons, et authentifiée par le notaire Gille Qarré, d'après 
Vaquelle le pape Innocent IT a dédié, le 15 octobre 1131, 
église de son monastère en l'honneur de la Vierge, des 
SS. Pierre et Paul, de St-Etienne et des SS. Médard et 
Gildard et a accordé à cette occasion certains bienfaits spi 
rituels. 


Soissons, 28 juin 1452. 

Universis Christi fidelibus, salutem in Domino sem- 
piternam. Notum facimus quod, anno ab incarnatione 
Domini M° centesimo tricesimo primo, idus octobris, re- 
gnante Ludovico in Francia, dominus papa Innocentius 
secundus monasterium que nunc fertur Sancti Medar- 
di Suessionensis, cum multitudine cardinalium, epis- 
coporum, abbatum, aliarum sublimium personarum, 
in honore beate et gloriose Virginis Marte, beatorum Petri 
et Pauli apostolorum, beati Stephani prothomartiris ac 
beatorum confessorum pariterque pontificum Medardi et 
Gildardi, ecclesiam dedicavit, fecitque sermonem ad po- 
pulum, quem ore suo proprio in eadem ecclesia pronun- 
ciavit, videlicet quod et peccatorum veniam et Domini 
gratiam promerüuros incunctanter se a Sede apostolica ex 
auctoritate jam dictorum Petri et Pauli apostolorum 
scirent, qui ad hunc diem singulis annis convenirent huc 
sollemniter peragere hunc diem cum spirituali jocundi- 
tate, cum cordis purilate et animi pia devocione ex jus- 
su auctoritnte apostolica celebrarent. Exterarum autem re- 
gionum plebes, ne peracte benedictionis ac tante gratte et 
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tanti muneris haberentur experte, trium mensium tempus 
dominus papa indicit. Huic autem dedicationi interfue. 
runt : Hugo, Rothomagensis archiepiscopus, Hostiensis 
episcopus, Matheus, Albanensis episcopus, Helbertus, Vir- 
dunensis epicopus, Gauffridus, Cathelanensis episcopus, 
Josselenus,  Suessionensis  episcopus,  Arnulphus, 
Attrebatensis episcopus, cum pluribus aliis episcopis et 
abbatibus, inter quos erat Bernardus, Clarevallensis 
abbas. Nos, Johannes, humilis abbas jam dicti mo- 
nasterii Sancti Medardi, una cum subscriptione nota- 
rii publici subscripti, has presentes litteras sigillo 
nostro munivimus in fidem, robur et testimonium 
omnium et singulorum premissorum. Datum Suessio- 
nis, in dicto nostro monasterio, anno Domini M° CCCC° 
quinquagesimo secundo, in vigilia heatorum Petri et 
Pauli apostolorum. 

Et ego, Egidius Qarré, presbiter, in utroque jure 
bachalarius, Suessionensis diocesis publica et imperiali 
auctoritate notarius, premissis omnibus et singulis, 
dummodo prescripto fierent et dicerentur, presens in- 
terfui eaque sic fieri vidi et audivi. Idcirco, hiüis pre- 
sentibus manu mea propria fideliter scriptis, una cum 
sigtili prefati domini abbatis Sancti Medardi appensio- 
ne, signum meum solitum in talibus apposui, in f- 
dem et testimonium veritatis premissorum, requisi- 
tus instanter rogatus. 


(Note de dom Grenier : Sceau perdu avec la languette. 
Pièce originale, non numérotéle] à la tête du livre des Ar- 
chives de St-Médard). 

Copie du XVIIIe siècle. Bibliothèque nationale à Paris, 
Département des Manuscrits. Fonds : Picardie, n° 243, fo148. 
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III. 


Henri de Berghes, évêque de Cambrai, vidime et au- 
-thentifie comme se rapportant à l’églie Saint-Jean de 
Bruxelles, la pièce publiée ci-dessus sous le n° I. (1) 


Bruxelles, 22 novembre 1497. 


[Hexric]us de Bergis, Dei et apostolice Sedis gra- 
tia episcopus Camefracensis, UNI] VERSIS et singulis 
presentes [littleras inspect[uris, pariter et audituris, 
salutem in Domino sempiternam.] Quoniam pium 
est et rationi congruum veritati testi[monium per- 
hibere]|, in hiis presertim per que salus procuratur 
[animarunm, devotioque crescit in populo et cultus au- 
getur] divinus, hinc universitati vestre notum faci- 
mus ac tenolre presentium] fideliter attestamur, 
quod litteras felicis recordationis Innocent{[ii papae 
consecrationis, dedicationis et indulgentiarum (a)] 
ecclesie Sancti Johannis Bruxellensis, nostre dioce- 
sis, cum sigillo oblongo [in] cera viridi impendente 
impresso sigillatas, nobis per dilectos nobis [in Chris- 
to mamburnlos et guber [natores| hospitalis dicte 
ecclesie Sancti Johannis presentatas, nos cum ea 
qua decuit reverentia recepimus, hujusmodi sub te- 
nore « : suit le texte du document I ». 


(1) Nous avons placé entre crochets les parties du texte 
illisibles dans l'original et reproduites d'après les leçons de 
B et C. Nous donnons éventuellement les variantes entre celles- 
ci Nous avons jugé inutile de donner les variantes qu’elles 
présentent avec l'original. 

(a) indulgentiae. C. 
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PosT quarum quidem litterarum presentationem 
et receptionem nobis et per nos, ut premittitur, fac- 
tas, fuimus per prefatos mamburnos et gubernato- 
res dicti hospitalis debita cum instantia requisiti 
quatenus ipsas preinsertas litteras auctoritate nos- 
tra ordinaria transsumptari, exemplari et collationari 
ac in publicam transsumpti formam redigi facere, 
necnon aliquas indulgentias eis concedere [dignare- 
mur]. Nos tunc, Henricus episcopus prefatus, atten- 
dentes postulationem hujusmodi fore justam et ra- 
tioni consonam, quodque justa peftentibus] non est 
denegandus assensus, idcirco, dicta nostra ordina- 
ria auctoritate, litteras istas preinsertas, in presen- 
tia reverendi in Christo patris domini Godefridi, 
eadem gratia episcopi Dagnensis, nostri suf[fraga- 
nei], ac nobilis viri domini Rolandi de Mol, militis, 
Reyneri de Atrio, canonici Anderlectensis, [Ser]vact 
de Kerhoven, presbyteri Leodiensis diocesis, nostri 
capellani, et Francisci Lupart, [clericis] ac nostri se- 
cretarii infrascripti, rectoris parrochialis ecclesie de 
Celles, nostre diocesis, vidimus, legimus atque tenui- 
mus. Et quia illas sanas et integras, non viciatas, 
non cancellatas, neque in aliqua sui parte suspectas, 
sed omni prorsus vicio et suspicione carere repperi- 
mus, eas ratas et gratas habentes et approbantes, 
ipsas per nostrum secretarium irffrascriptum :inibi, 
in [preliba]torum domin[orum] conspectu, exem- 
plari, collationari ac transsumptari et in publicam 
transsumpti formam redigi fecimus (a), decernentes 
nichilhominus huic presenti transsumpto profut ipsis 


(a) B passe ce qui suit jusque : In quorum... 
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origlinalibus [litteris pJlenaria fides ubilibet debe- 
re adhiberi. ET INSUPER, quia gratum plariter] et 
[ac]ceptum Altissimo credimus impendere famula- 
tum, cum Christi fideles ad [illa ex]citamus [opera 
per] que sacra ac pia loca reparantur, manutenentur 
et in esse conser[vantur], Nos, [totis] affectantes 
desideriis, quod dicti ecclesia et hospitale aliquibus 
[a nobis spiritua]libus bonis dotentur, ut Christi 
fideles ipsi eo libentius devot [ionis] causa ad 1l [lam 
ac illud] confluant, ipsamque et.ipsum bonifaciant, 
quo ibidem celestis [gratiae dono uberius conspexe- 
rint] se refectos, per eosdem mamburnos et guber-, 
natores dicti hospitalis ulte[rius] requisiti, de 
omnipotentis Dei misericordia, ac beatorum Petri et 
[Pauli], apostolorum [ejus, autoritate]  confisi, 
omnibus et singulis utriusque sexus Christi fideli- 
bus, vere penitentibus et confessis, qui in Pasce, 
Penthecostes, Omnium Sanctorum et Nativitatis 
Domini Nostri Jesu Christi ac Purificationis beate 
Marie Virginis et Annunciationis, Visitationis, As- 
sumptionis, Nativitatis, Presentationis et Concep- 
tionis ejusdem beate Marie Virginis, [Circumcisio- 
nisque Domini nostri], Epiphanie, Ascensionis 
corporis Christi, Nativitatis beati Johannis Baptiste 
et Decollationis ejusdem ac sancti Johannis Evange- 
liste, necnon ipsius [ecclesiae et] hospitalis Dedi- 
cationis, quam dominicam diem post octavas apostolo- 
rum Petriet Pauli fuisse et esse invenimus, decerni- 
mus et declaramus, festivitatibus et diebus, a primis 
vesperis usque ad secundas vesperas inclusive, devote 
visitaverint annuatim, manus[que] ad predictorum 
ecclesie et hospitalis, librorumque, calicum, et alio- 
rum Ornamentorum [ecclesias]ticorum, necnon lec- 
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torum,lintheaminum et aliorum necessariorum eorum- 
dem retentionem et manutentionem ac pauperum 
inibi susceptionem hospitalitatisque observationem 
porrexerint {adjutrices], pro singulis festivitatibus 
et diebus quibus id fecerint, quadraginta dies de in- 
junctis eis penitentiis, eadem nostra ordinaria aucto- 
ritate, in forma ecclesie consueta, misericorditer in 
Domino relaxamus, presentibus perpetuis futuris 
[temporibus durat]uris. In quorum omnium et sin- 
gulorum fidem et testimonium premissorum, pre- 
sentes [litteras fieri et per] secretarium nostrum 
Se Subscribi sigillique camere nostre jussimus appen- 
sione communiri. Datum Bruxelle, nostre diocesis. 
vicesima secunda mensis Novembris, [anno Domini] 
millesimo quadringentesimo nonagesimo septimo. 


Sur le pli : Per dominum episcopum. 

[Et signatum erat : Philippus Hanebert (a)] 
Sceau perdu (b). 

Au dos : inscriptions effacées. 


À. — Original très endommagé. Archives de l'Assistance | 
publique de Bruxelles. Hôpital Saint-Jean. Privilèges. 
B. — Publié particllement par A. MiraEus. Codex donationum 


piarum, p. 271. Bruxelles, 1624. 
C. — Texte imprimé, fin du XVIIe siècle. Archives de la 
ville de Bruxelles, n° 1373, en regard de la p. 387. 


D. — Rééditions de B dans A. MiraEus et J. F. Foppexs. 
Opera diplomatica, t. I, p. 94, Louvain, 1723, et C. VAN GESTEL 
Historia archiepiscopatus Mechliniensis, t. II, p. 39, La Haye, 1/2. 


(a) d'après C. 
(b) sigillatum sigillo in cera rubra impresso. C. | 
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IV. 


Le chapitre de l’église Sainte-Gudule à Bruxelles, autorise 
Les receveur et procureur de l'hôpital Saint-Jean au Ma- 
rais, de cette ville, à faire publier les L indulgences » 


accordée: par la pièce n° I. 
12 octobre 1509. 


12 octobris 1509, comparuerunt coram venerabili- 
bus viris dominis et magistris Judoco Cloet, cantore, 
Nicolao Maïjoul, Judoco de Leenhere, Joanne Jacobi, 
Joanne De Hont, Jacobo Vincentii et Nicolao de Ou- 
denhage, canonicis ecclesiae collegiatae beatae Gudi- 
lae Bruxellensis, in choro ejusdem ecclesiae collegia- 
liter congregatis, Nicolaus Stock, receptor ecclesiae 
hospitalis Sancti Joannis supra Lacum, cum Joanne 
de Predio, ejusdem hospitalis procuratore. Et ibidem 
de facto exhibuit certum registrum antiquum, per 
quod docuit indulgentias plenarias dicto hospital, per 
Sanctissimum Dominum Nostrum Papam concessam 
(sic) et per diocesanum approbatas. Sic petierunt quod 
illas indulgentias publicare possent. Quibus visis, an- 
tedicti domimi, deliberatione praehabita, annuerunt 
petitioni eorumdem ; quodque de cetero annis singu- 
ls, dum eas publicare vellent, quod hoc insinuarent 
dominis de capitulo. 


Copie de 1719. Archives de la Viile de Bruxelles, n° 1373, 
p. 388. 
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UNE DETTE DE GUERRE BELGE (1831-1832). 


(Rapport de C. MATERNE). 
par 


A. DE RIDDER. 


Dans des dossiers des archives diplomatiques du 
département des affaires étrangères, se trouvent di- 
verses notes rédigées au moyen de documents conser- 
vés dans ces dossiers. Klles exposent d'importantes 
négociations internationales. Confiées pour leur rédac- 
tion à des fonctionnaires érudits, consciencieux et 
impartiaux, animés du seul désir d'instruire avec 
une rigoureuse exactitude le ministre auquel ces 
notes devaient être soumises, elles constituent de 
véritables chapitres de notre histoire extérieure. 

Parmi celles qui ont trait aux premières périodes 
de notre vie contemporaine, il en est au moins une 
écrite par Constant Materne. 

Celui-ci, né à Huy le 5 février 1807, prit part à ja 
révolution de 1830, ce qui lui valut d’être décoré de 
la croix de fer. Dès que le Ministère des Affaires 
étrangères eut été constitué, il y entra, en 1832, à la 
fois comme fonctionnaire sédentaire et comme di- 
plomate. Attaché au service des affaires politiques, 
il prit une part importante aux négociations dont 
devait sortir le traité du 19 avril 1839. Il obtint à. 
cette époque le grade de secrétaire de légation de 1" 
classe et se vit confier bientôt après la direction des 
affaires politiques. Le roi Léopold Ier le nomma 
conseiller de légation en 1843 et secrétaire général 
du Ministère des Affaires étrangères le 28 juin 1847 
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en remplacement du baron Emile de T’Serclaes. Il 
monta les derniers échelons de la carrière diplomati- 
que en devenant ministre résident en 1851 et envoye 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire en janvier 
1858. Une mort prématurée l'enleva le 15 avril 1860. 

Constant Materne appartenait à l'opinion libérale. 
Mais les questions de parti n'obscurcissaient pas son 
jugement et n'’influençaient point ses actes. Ouvrier 
de l'indépendance belge, il visait avant tout, dans 
l'exercice de ses fonctions, à consolider l’existence 
nationale et à assurer à la Belgique la place qu'elle mé- 
ritait d'occuper dans le monde. 

On ne peut faire de lui un plus bel éloge que celui 
contenu dans une note inscrite par le vicomte Vilain 
XIIII, ministre des Affaires étrangères, sur la mi- 
nute d'une circulaire du 2 avril 1856, envoyée au 
corps diplomatique belge à l’occasion de l’avénement 
du ministère De Decker. 

« L'honneur de la direction de notre politique 
extérieure, disait le ministre, n'appartient pas uni- 
quement à nos agents à l’étranger ; la plus grande 
part en revient à M. le Secrétaire Général du Mi- 
nistère qui a été, pour tous les ministres, et qui est 
pour moi un guide si sûr, si éclairé, si discret, si 
patriotique, et en même temps si modeste que je 
suis obligé d'écrire cette note à l'encre et non au 
crayon pour qu’elle reste au dossier comme un té- 
moignage de notre reconnaissance ». 

Les agents diplomatiques accrédités à Bruxelles 
vantent, eux aussi, les mérites de Constant Mater- 
ne. « C'est, écrivait au chancelier d'Autriche, le 23 
septembre 1853, le baron de Vrints, ministre de 
François-Joseph près la Cour de Bruxelles, un carac- 


ER ET REP oo 


\ 


UNE DETTE DE GUERRE BELGE (1831 - 1832). 29 


tère fort distingué, élevé, d’une grande pureté et dé- 
licatesse de sentiment. 

D'une exquise courtoisie, Constant Materne ensei- 
gnait cette qualité à ses collaborateurs. Plus d’une 
fois, j'ai entendu le baron Lambermont, lorsqu'il 
corrigeait une de mes minutes de lettres ou de notes 
à son avis de forme un peu agressive, me dire : 
« Ayez toujours, comme le répétait souvent M. Ma- 
terne, une rose à la pointe de votre plume ». 

Ces dons d’urbanité et aussi de modération 
se retrouvent dans les écrits dont il est l’auteur et 
qui ont été conservés. Ces écrits sont clairs, de style 


correct, solidement  documentés — ils  repro- 
duisent maintes. fois les pièces sur lesquelles 
ils sont basés —, et par là même fournissent à notre 


histoire diplomatique une contribution d’incontesta- 
ble valeur. 

Parmi eux, on trouve un exposé des discussions et 
des négociations auxquelles donnèrent lieu les frais 
des expéditions françaises en Belgique en 1831 et 
1832. 

À diverses reprises, les gouvernements qui se 

succédèrent en France furent poussés à nous deman- 
der le remboursement de ces frais. Il semble que, 
sans s’y refuser, ils mirent une mollesse voulue à 
donner suite à l'affaire, usant d'atermoiements en- 
vers les réclamants. En 1848, on put craindre un mo- 
ment des revend'cations sérieuses et, au commence- 
ment de l’Empire, les mauvaises dispositions à notre 
égard attribuées à Napoléon IIT firent naitre de nou- 
velles -inquiétudes. Mais les décrets du 22 janvier 
1852, qui avaient confisqué aux enfants de Léopold I°° 
une somme bien supérieure aux nuilions consacrés 
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aux expéditions françaises des dix jours et du siège 
d'Anvers, empéchaient l'Empereur, si tant est quil 
en ait jamais eu l'idée, de faire valoir la créance que 
certains attribuatent à la France contre la Belgique. 
C'eut été un excés de rapacité dont certes Napoleon 
III ne pouvait être capable. 

Aprés l'Empire on ne parla plus, à ma connais- 
sance, de nous faire payer les frais des campagnes 
de 1831 ct de 1S32. Mais l'administration française 
continua pendant longtemps à nous considérer en 
théorie comme des débiteurs. En 1915, le montant 
de ces frais figurait encore au budget français com- 
me dette de la Belgique. 

Il est à croire que cette inscription en a disparu 
aujourd'hui. On peut présumer que le sang versé 
par l'armée belge de 1914 à 1918 et les milliards dé- 
boursés par le pays pour remplir en faveur de la 
France son rôle de harriére contre l'Allemagne, que 
lui assignait le traité du 15 novembre 1831, auront 
été considérés comme une compensation suffisante 
de l'a‘de prèté à la Belgique par la France en 
exécution du méme traité. 

Je reproduis ci-après le travail rédigé par Cons- 
tant Materne sur cette question de dette de guerre. 
Les derniéres pages, celles qui constituent l'appen- 
dice de Ja note, ne sont pas de lui. De leur rédaction 
il avait chargé Jules Devaux. Ce dernier, alors jeune 
diplomate attaché au Ministère des Affaires étran- 
géeres, était neveu de Jules van Praet, ministre de la 
Maison du Roi. Il devait finir sa carrière comme 
chef du cabinet de Léopold IT. : 

J'ai scrupuleusement respecté le texte préparé par 
Constant Materne. Les notes que j'ai cru devoir 


= nn es, M —-  Eaee— aines, — e EE Rene 


UNE DETTE DE GUERRE BELGE (1831 - 1832). 31 


ajouter à celles que lui-même avait mises à son mé- 
moire sont suivies des initiales A. D. R., mises entre 
parenthèses. J'ai cru bon de publier en annexe le 
texte de quelques documents non reproduits par Ma- 
terne. 


EX PÉDITIONS FRANÇAISES EN BELGIQUE. 


Les frais extraordinaires des deux expéditions fran- 
çaises de 1831 et de 1832, frais résultant du pied da 
guerre et de l'entretien de l’armée en pays étranger 
et qui ont été évalués à la somme de fr. 15.294.530,90, 
peuvent-ils être mis légitimement à la charge de la 
Belgique ? Telle est la question que nous allons exa- 
miner. 

Rappelons les faits. 


$ 1. 
Expédition de 1831. 


Quelle était la position respective de la Hollande et 
de la Belgique à l'époque de la reprise des hostilités ? 

Au mois de novembre 1830, sur la demande du Roi 
des Pays-Bas, la Conférence avait proposé à la Belgi- 
que une suspension d'armes indéfinie. 

Cette suspension d'armes fut acceptée par le Gou- 
vernement provisoire, comme elle l’avait été par le 
Gouvernement hollandais. 

Elle fut placée sous la garantie des Puissances. 

Le protocole du 17 novembre 1830 porte, en effet, 
que « l'armistice étant convenu de part et d’autre, 
> constitue un engagement pris envers les cinq Puis- 
> sances. » 
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Voici, en outre, ce qu'écrivaient, le 6 décembre sui- 
vant, au Gouvernement provisoire, MM. Cartwrigt et 
Bresson, commissaires de la Conférence à Bruxelles. 
« les cinq Puissances ont jugé utile de rendre 
l'armistice indéfini et de le considérer comme un 
engagement pris envers elles-mêmes, et à l'exécution 
duquel il leur appartient désormais de veiller. 
celle des deux parties qui le romprait, se placerait 
en opposition ouverte avec les intentions salutaires 
qui ont dicté les démarches faites par les cinq 
Puissances pour arrêter l’effusion du sang. » (1). 
Des déclarations analogues furent consignées dans 
des notes ultérieures. 

Ainsi, le protocole n° 10, du 9 janvier 1831, répète, 
en termes formels, que « la cessation entière et réci- 
» proque des hostilités est placée sous la garantie 
» mmédiate des cinq Puissances, qu’elles n'en admet- 
» tront le renouvellement dans aucune supposition 
» et qu'elles ont pris la détermination immuable d'ob- 
» tenir l'accompl'ssement des décisions que leur dictent 
» la Justice et leur désir de conserver à l'Europe le 
» bienfait de la paix générale. » (2). 

Plus tard, dans la note du 25 juillet 1831, la Con- 
férence, invitant la Belgique à envoyer à Londres 
des plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs, ajoute 
que garante de la suspension d’armes établie éntre les 
deux pays dès le mois de novembre, elle est tenue à pré- 
venir toute reprise des hostilités. (3) 

La Conférence a eu l'occasion de préciser encore 
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(1) Annexe au protocole n° 5 du 10 décembre 1830. 
(2) Protocole n° 9, du 9 janvier 1831, in fine. 
(3) Annexe D au protocole n° 28, du 25 juillet 1831. 
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sa position, à cet égard, dans sa lettre du 5 août au 
baron Verstolk van Soolen (1) et de rappeler dans 
le protocole du 4 mai 1832, n° 59, que « les cinq Cours 
continueraient à être garantes de la cessation des hostilités.» 

On le voit, la Conférence n’a pas cessé de se consi- 
dérer comme liée par l'engagement pris, en novembre 
1830, de faire respecter l’armistice. 

La Hollande, en violant cet armistice, se mettait, dès 
lors, en état de guerre contre les grandes Puissances. 
À celles-ci donc revenaient le droit et le devoir d’in- 
tervenir à main armée. C'est là un point incontesta- 
ble. 

Cet engagement n'était pas le seul que les Puissan- 
ces eussent contracté envers nous. 

Il-en était un autre que M. le Hon (2) rappela au 
comte Sebastiani en réclamant, au commencement 
du mois d’août 1831, au nom du Gouvernement du 
Roi, l'intervention française 

« Les préliminaires de paix adoptés par les cinq 
» Puissances et par le Congrès, disait cet envoyé 
» dans sa dépêche du 4 août, ont garanti à la Belg:i- 
» que l’inviolabilité de son territoire en même temps 
» que sa neutralité : cette garantie forme un engage 
» ment de chacune des Puissances envers Elle. 

» Je suis chargé par mon Souverain d’en réclamer 
» l'exécution de la part de la France, et de demander 
» à cet effet son intervention armée. » 

Il résulte, de ce qui précède, que la Belgique devait 
considérer et considérait l’expédition française comme 


(1} Annexe au protocole n° 30, du 5 août 1831. 
(2: Ministre de Belgique à Paris (A. D. R.). 
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l'exécution pure et simple d'une double garantie, assu- 
rant, d'une part, l'armistice et, de l'autre, la neutralité. 

Le Cabinet des Tuileries repoussait-il cette inter- 
prétation ? appréciait-il les choses différemment 
En aucune taçon. 

Voici comment le Moniteur Universel du 4 août an- 
nonçait la résolution prise par le Gouvernement 
français d'envoyer une armée en Belgique : 


« Le Roi de Hollande a dénoncé larmistice et 
y annoncé la reprise des hostilités contre les Belges 
» pour ce soir à neuf heures et demie. Ce matin, à 
» cinq heures, le Roi a reçu une lettre du Roi des 
» Belges, qui lui demande le secours d'une armée 
» française. 

» Le Roi, avant reconnu l'indépendance du Royau- 
» me de la Belgique et sa neutralité, de concert avec 
» l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, et 
» les circonstances étant pressantes, obtempère à la 
» demande du Roi des Belges. Il fera respecter les 
» engagements pris d’un commun accord avec les Gran- 
» des Puissances. >» 


M. Sebastiani notifiait la même résolution à l’am- 
bassadeur d'Angleterre par une note, du 5 août, ainsi 
conçue : 


&« Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères, 
a l'honneur d’adresser à M. l'Ambassadeur d'’An- 
gleterre la communication suivante : Le soussi- 
gné a reçu de M. Le Hon, Envoyé extraordinaire 
de S. M. le Roi des Belges, la lettre dont la copie 
est ci-jointe : le Ministre y réclame, par ordre 
de son Gouvernement, l’appui du Cabinet fran- 
çais pour repousser l'agression des Hollandais. 
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» D'après cette demande, et considérant que l'ur- 
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gence des circonstances ne permettait pas à la 
France de se concerter préalablement avec ses 
alliés, relativement à une mesure que le moindre 
délai eût pu rendre inefficace, Sa Majesté le Roi 
des Français a ordonné la formation immédiate 
d'une armée qui entrera en Belgique sous Îles 
ordres du Maréchal Gérard. 

» Nous n'avons d'autre but que de maintenir l’indé- 
pendance et la neutralité du nouveau Royaume dont les 
grandes Puissances ont reconnu l'existence, de rétablir 
l'armistice qu’elles ont garanti, et de hâter ainsi l’ins- 
tant où des arrangements définitifs, concertés entre 
les grandes Puissances et acceptés par le Roi de 
Hollande et le Roi des Belges, assureront aux deux 
pays une paix durable, qui peut seule conserver la 
tranquillité de l'Europe. Ce but atteint, l’armée 
française rentrera immédiatement en France. 


>» Le Gouvernement français se croit d'autant plus 


fondé à compter sur l’assentiment de ses alliés dans 
l'expédition quil vient dordonner que si, par 
l'effet de circonstances impérieuses, ils n'ont pu 
être prévenus à l'avance, ils reconnaitront sans 
aucun doute que l’objet auquel il tend n’est autre 


» que de garantir l'exécution des arrangements conve- 
læ] 


>» 
» 


nus d’un commun accord dans l'intérêt du repos de 
l'Europe. » 


De son côté, M. Le Hon, dans un rapport du 5 


août, rendant compte d'un entretien avec M. le comte 
Sebastiani, écrivait ce qui suit 


» 


& M. le Ministre ne m'a pas dissimulé que, outre ce 


que lui imposait la demande directe d'un secours 
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par le Roi des Belges, les engagements de la France 
résulfant des préliminaire: de paix et: de a clause de 
garantie lui commandaient de repousser toute violation 
agressive de notre territoire, lors même que ses intérets 
les plus plus graves ne l’autoriseraient pas à empêcher 
toute restauration violente du pouvoir déchu en Belgi- 
que. » 
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Dans ce mème rapport de M. Le Hon, il est fait 
mention incidemment des frais de l'expédition, mais 
en termes tels qu'il est évident qu'alors personne ne 
songeait à les mettre à la charge de la Belgique. 

Je cite textuellement : 


& Îl (M. le comte Sebastiani) a ajouté que les dom- 
mages de la guerre retomberaÿent sur celui qui l'avait 
provoquée ; que la France et l’Europe n'étaient pæ moins 
intéressées que la Belgique à dissiper, une bonne fois 
pour toutes, les menaces et les dangers d’une res- 
tauration. 

» Le méme Ministre m'a donné l'assurance que 
» son Gouvernement voulait faire de cette expédi- 
» tion, toute protectrice de notre indépendance, 
» un acte de loyauté qui ajoutôt à la force morale et à 
» la considération de la France. » 
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Cette déclaration a de l'importance. Elle complète 
celles du Moniteur Universel et la notification faite par 
le Ministre français à l'Ambassadeur d'Angleterre. 

D'un autre côté, la Conférence s'associa, en quel- 
que sorte, par ses déclarations à la mesure prise par 
le Gouvernement du Roi Louis-Philippe (1). 


(1) Les Plénipotentiaires des cinq Cours ont regardé l'en- 
trée des troupes françaises en Belgique comme ayant eu 
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Il résulte des diverses citations qui précèdent 
qu'à l’époque où elle eut lieu, l'expédition de 
1831, aux yeux de la Conférence, comme aux yeux du 
Gouvernement français lui-même, était un acte de 
politique générale, posé en vertu d'engagements par- 
ticuliers. Cet acte était non moins utile à l'influence 
de la France qu’à l’affermissement de la paix en Eu- 
rope. Ses charges ne pouvaient, en aucun cas, retom- 
ber sur la Belgique. Ce n’est que plus tard que des 
prétentions contraires se firent jour. On verra de 
quelle manière et en quelles circonstances. 


$ 2. 
- Expédition de 1832. 


Nous arrivons aux faits qui ont motivé l'expédition 
de 1832. 

- À la suite et sous l'influence des événements du 
mois d'août 1831, un nouvel acte, celui du 15 no- 
vembre, avait été substitué aux préliminaires de 
paix, en 18 articles, du 26 juin 1831. 

Il consacrait l'indépendance et la neutralité de la 
Belgique. 

L'article 25 portait : « Les Cours d'Autriche, de 
> France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
» Russ'e, garantissent à Sa Majesté le Roi des Belges 
>» l'exécution de tous les articles qui précèdent.» 

Cet acte fut accepté par la Belgique et par les 
cinq grandes Puissances, ils forment cinq traités sé- 
parés, conclus avec chacune de ces Puissances, qui 


lieu, non dans une intention particulière à la France, mais 
pour un objet vers lequel les délibérations de la Conférence 
se sont dirigées. (Protocole du 6 août 1831, n° 31). 
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reconnurent ainsi le Roi des Belges en lui garantiesant 
l'exécution de ces stipulations. 

J1 fut repoussé par la Hollande. 

Après des négociations très compliquées, la Con- 
férence (ce fut son dernier acte), posa le principe de 
l'exécution du traité par le recours aux mesures 
coërcitives, dans son protocole du 1% octobre 1832. 

Les Puissances du nord voulurent réduire la 
coëércition à des mesures pécuniaires ; la France et 
l'Angleterre proposèrent des mesures physiques. 

Les 24 articles n'étaient pas un acte collectif. Cha- 
cune des Puissances pouvait adopter le mode d'exé- 
cution qui lui paraissait préférable. 

La France et l'Angleterre se décidèrent pour l'em- 
ploi de la force, malgré les objections et les répu- 
gnances des autres Cours faisant partie de la 
Conférence. 

C'est donc en vue de remplir leurs propres enga- 
wements, ainsi qu'elles le déclarent elles-mêmes, 
que la France et l'Angleterre, sur l'invitation du 
Gouvernement belge, décidèrent, par la convention 
signée à Londres le 22 octobre, qu’elles procéde- 
raient immédiatement à l'exécution du traité nou- 
veau. 

Ainsi fut amenée la seconde expédition française. 

En effet, le Cabinet de La Haye ayant persisté 
dans son refus d'évacuer les parties du territoire 
belge occupées par ses troupes, une convention par- 
ticulière fut conclue entre la Belgique et la France 
pour régler les conditions de l'entrée et du séjour de 
l'armée française en Belgique. 

Ici se présentait tout naturellement la question des 
frais de guerre. 


EL “EE 
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Aussi le projet de convention préparé par le Gou- 
vernement français portait une disposition qui met- 
tait « les frais extraordinaires, résultant du séjour 
> momentané de l’armée française sur le territoire 
» belge à la charge de la Belgique. » 


Le Ministre belge demanda le retranchement de 
cet article. Il fit observer que la convention avec cette 
disposition seraif de nature à grever l'Etat et qu'ainsi 
elle n'aurait d'effet qu'après avoir reçu l’assentiment 
des Chambres, aux termes de l'article 68 de la Cons- 
titution belge, (Lettre à M. le comte de Latour- 
Maubourg, Plénipotentiaire français, en date du 6 
novembre). Il ajouta que ce serait évidemment dé- 
naturer le caractère de l'intervention que d’en mettre 
les frais à la charge de la Belgique. 

L'article proposé fut retranché. Mais le Plénipo- 
tentiaire français, en procédant à la signature de l’ac- 
te, remit au Plénipotentiaire belge une note ainsi 
rédigée : 

« Le soussigné, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de $S. M. le Roi des Français près 
de $. M. le Roi des Belges, en signant avec M. le Gé- 
néral Goblet, Ministre des Affaires étrangères, la 
convention de ce jour, destinée à régler tout ce 
qui a rapport à l'entrée d'une armée française en 
Belgique, croit devoir simultanément lui déclarer: 
que, bien que, dans cette convention, ïl ne soit 
rien statué relativement aux dépenses extraordi- 
naires qui seront occasionnées par l'expédition qui 
se prépare, le Gouvernement français n'entend 
cependant pas renoncer à réclamer plus tard le rem- 
boursement des dites dépenses, se réservant au 
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contraire expressément le droit de faire valoir contre 
la Belgique, en tout temps et en toute circonstance, 
les réclamations qui auraient leur source dans les 
frais extraordinaires qu'aurait entrainés le séjour 
de l'armée française sur le territoire belge. 


» Le soussigné saisit cette occasion pour renou- 
veler à Monsieur le général Goblet les assurances 
de sa” haute considération. | 

» Bruxelles, le 10 novembre 1832. 


» (Signé) Cte de Latour-Maubourg ». 


A cette réserve, le Plénipotentiaire belge répondit 


par la contre réserve suivante 
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« Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères, 
ayant pris connaissance de la réserve contenue 
dans la note, en date de ce jour, qui lui a été re- 
mise par M. le comte de Latour-Maubourg, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa 
Majesté le Roi des Français, en même temps qu'il 
a été procédé à la signature de la convention rela- 
tive à l'entrée et au séjour des troupes françaises 
en Belgique, déclare s’en référer purement et sim- 
plement aux engagements résultant du traité du 
15 novembre 1831, dont les stipulations ont éte 
imposées à la Belgique, et dont l'exécution a été 
garantie au Roi des Belges par Sa Majesté le Roi 
des Français conjointement avec leurs Majestés 
l'Empereur d'Autriche, le Roi du Royaume Uni de 
la Grande-Bretagne, le Roi de Prusse et l'Empe- 
reur de toutes les Russies. 


+ Bruxelles, le 10 novembre 1832. 
» (Signé) Goblet. » 


nee mm + — 
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Les motifs de cette contre réserve sont résumés 
dans une note marginale d’une des pièces du dossier. 
Voici cette note : 


» Le traité du 15 novembre a été imposé à la Bel- 
gique. Les Puissances co-signataires lui en ont 
garanti l'exécution. Ce n’est qu’en présence de cette 
nécessité et de cette garantie que la Belgique a pu 
se résigner aux sacrifices exigés d’Elle. Mainte- 
nant qu'elle est à même de tirer de ses propres res- 
sources les moyens de faire exécuter un traité au- 
quel elle aurait librement concouru, on voudrait 
lui faire payer les frais d’une expédition ayant 
pour but d'amener l'exécution d’un traité qu’elle 
n'a accepté qu’en cédant à une loi impérieuse. Ce 
serait augmenter, au-delà de tout ce qu’il est pos- 
sible de calculer, la somme des sacrifices matériels 
déjà offerte par la Belgique à la paix de l’Europe, 
lorsque, ses forces militaires se trouvant sur le 
pied le plus respectable, elle consent à les laisser 
dans l'inaction, ajoutant ainsi aux sacrifices maté- 
riels si nombreux et si douloureux un sacrifice 
moral plus douloureux encore ». 
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La question en demeura là. La contre réserve bel- 
ge resta debout. 


L'expédition eut Heu; les dépenses furent, de fait, 
Supportées par le Gouvernement français. 


$ 3. 
Etat de la question. 


: Nous venons de le constater, ni dans les termes 
€S traités, ni dans la circonstance des négociations, 
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on ne trouve de fondement réel à la prétention de 
faite rembourser par le Gouvernement belge les 
frais des deux expéditions de 1831 et de 1832. Tout, 
au contraire, la condamne. 

Qu'avons-nous vu ? En novembre 1830, une sus- 
pension d'armes est réclamée par la Hollande, accep- 
tée par la Belgique et garantie comme indéfinie par 
la Conference. 

En août 1831,la Hollande reprend les hostilités, en 
dépit du droit des gens qui prescrivait une deénon- 
ciation préalable et malgré la suspension d'armes 
garantie par les Puissances. | 

Plus tard, l'arbitrage de la Conférence imposa les 
24 articles du 15 novembre. Ils sont convertis en un 
traité conclu entre la Belgique et chacune des Puis: 
sances séparément. 

Ces Puissances garantirent à la Belgique l'exécution 
de ces arrangements. : 

Conformément à cette garantie, la France et l'An- 
gleterre se résolvent à intervenir à main armée. 

En 1832, comme en 1831, l'intervention eut donc 
heu en exécution d'engagements solennels. 

[Là n'était pas néanmoins la seule raison détermi- 
nante de la conduite de la France. 

Abstraction faite des engagements résultant des 
traités, cette Puissance avait un intérêt direct (1) et 


(1) Cet intérèt est nettement reconnu dans les instruc- 
tions adressées, au moment de l'entrée en campagne, par 
le maréchal Soult au maréchal Gérard : € Sa Majesté 
Louis-Philippe, écrivait Soult, ayant jugé utile aux intéréts 
et à la sureté de la France de répondre à l'ivitation du roi 


A oÈ 
enter + EE" ENEENERREEE  R ee ee É 


bn. 


UNE DETTE DE GUERRE BELCE (1831 - 1832). +3 


yuressant à empêcher une restauration en Belgique. 
M. Thiers l’a dit avec raison à la Chambre des Dé- 
putés : « Vous me demandez ce que le France a ga- 
+ gné au dehors ? :,a destruction du Royaume des 
» Pays-Bas, cette grande hosfilité contre la France. » 
En effet, le Royaume des Pays-Bas, avec ses pla- 
ces fortes le long de la frontière du midi, avec les 
tendances de sa politique et lesprit qui le dominuit, 
formait ce qu’on a appelé la tête de pont de la Sainte 
Alliance. Il y allait de l'honneur et de la sécurité de 
la France de 1830 de ne pas permettre le -rétablisse- 
ment d’un tel ordre de choses. Rien donc de plus na- 
turel qu'elle fit des sacrifices dans cette vue. L’his- 
taire ne nous montre-t-elle pas fréquemment tel 
grand Etat qui contribue à la défense d’autres Etats 
voisins ou éloignés sans autre rémunération qu’un 
résultat moral utile à sa politique. Pour ne pas sor- 
tir de l’époque dont nous parlons, l'Angleterre ne 
s'est-elle pas imposé, à notre occasion, des dépenses 


de Belgique, des ordres sont donnés pour que les troupes 
déjà rassemblées dans les 169 et Ze divisions militaires 
soient mises sur le pied de campagne et sous votre comman- 
dement. » 

Lorsque, espérant un moment pouvoir repousser l’armée 
hollandaise par les seules forces nationales, le gouvernement 
belge demande à l’armée française de suspendre sa marche 
et lui refuse même l'entrée de nos places fortes, de Paris 
part pour le maréchal Gérard l'ordre de continuer quand 
méme sa progression en Belgique et l’un des motifs sur les- 
quels le cabinet de Paris base sa décision, c'est que la pré- 
sence des Holandais dans notre pays ne peut étre souffert 
par la France. Voyez Martinet, Léopold Ier et l'intervention 
française en 1831, pp. 127 et 175. (A. D. R.) 
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dont elle n’a jamais songé à réclamer le prix ? Cctte 
Puissance, en effet, n’a-t-elle pas, elle aussi, corcou- 
ru activement aux deux interventions ? En 151, 
une division de la flotte anglaise avait reçu l’ordre ce 
se rassembler aux Dunes (Protocole du 6 août) ; et, 
en 1832, une escadre prit part aux mesures coërcitives, 
en stationnant le long des côtes de la Hollande. 

D'un autre côté, la Belgique s’est-elle reposée exclu- 
sivement sur ses appuis extérieurs ? N'’a-t-elle pas fait, 
à son tour, des sacrifices et d'immenses sacrifices ? 
Non seulement elle a renoncé à beaucoup d'avantages 
commerciaux pour fonder cette indépendance recon- 
nue si utile à ses voisins ; maïs elle a organise et, pen- 
dant plusieurs années, tenu sur pied une armée énorme 
pour elle et qui, lors du siège d'Anvers, a été por- 
tée jusqu'a cent dix mille hommes. Aussi, à cette 
époque, son Gouvernement avait-il pu, avec toute 
ra‘son, déclarer à la France et à l'Angleterre, le 
23 octobre 1832, que, si dans tel délai déterminé, 
ces deux Puissances n'avaient pas commencé à 
mettre ‘eurs engagements à exécution, « le Roi se 
+ verrait dans la nécessité de prendre possession 
> par ses propres forces du territoire belge encore 
» occupé par l'ennemi. » Et c’est ici le lieu d’insister 
sur un fait essentiel, à savoir que, si l'intervention 
étrangère a €té préférée, ce n'est point que la Bel!- 
gique fut dans l'impuissance d’agir par elle-même, 
mais c’est pour ne pas mettre en péril la paix géné- 
rale. L'option a été commandée par ün intérêt euro- 
péen. 

Depuis cette époque, la Belgique n'a pas cessé d’en- 
tretenir une armée en état de garantir sa neutralité, 
c'est-à-dire, pour envisager les choses à un point de 
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vue spécial, en état de couvrir la frontière la plus 
vulnérable de la France. 

Des le principe, ces considérations, si évidentes, 
ont dû frapper le Gouvernement français, et il est per- 
mis de croire qu’au fond ses réclamations n’ont ja- 
mais été bien sérieuses. 

D'abord, depuis la signature de la convertion du 
10 novembre 1832, relative à l'entrée des troupes 
françaises en Belgique, il n’a remis à notre gouver- 
nement ni note, ni pièce diplomatique quelconque, 
concernant cet objet. Seulement, il est arrivé que,. 
interpellés au sein des Chambres, des Ministres se 
sont exprimés de manière à laisser supposer qu'ils 
maintenaient et faisaient valoir le droit au rem- 
boursement. Îl est hors de doute qu'ils parlaient 
ainsi pour échapper à une discussion jugée embar- 
rassante. C'était de la tactique parlementaire, rien 
de plus. Nous avons sur ce point l’aveu de M. Guizot 
lui-même, on le verra plus loin. 

Quelques mois après l’évacuation de la citadelle 
d'Anvers, c’est-à-dire, dès le mois de mars 1833, à 
loccas'on de crédits supplémentaires pour le dépar- 
tement de la guerre, la question des frais des deux 
expéditions fut soulevée. 

M. Mauguin prétendit que ces dépenses devaient 
être remboursées à la France par la Belgique. 

M. Bignon soutint, au contraire, que les frais de 
la premiére expédition, comme ceux de la seconde, 
devaient retomber à la charge de la Hollande. 

M. le duc de Broglie, Ministre des Affaires étran- 
gères, se borna, en quelque sorte, à constater la di- 
versité d'opinion qui se manifestait ; et il résuma 
les débats en ces termes : « Cette diversité prouve, 
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et c'est la seule conclusion que j'en veux tirer, 
que l'affaire est complexe ; que ce n'est pas un 
simple décompte à faire et à exiger ensuite la dii- 
férence ; mais qu'il y a des considérations d'une 
haute importance qui doivent être pesées müre- 
ment par le Gouvernement. » (1) 

Un peu plus tard, en juin, le Ministre des Affaires 
étrangères fut encore interpellé sur cette question, 
et, cette fois, il déclara à la tribune que : « Dans l'o- 
» pinion du Gouvernement français, les frais extra- 
» ordinaires de l'expédition d'Anvers étaient dus 
» par la Belgique, sauf à elle, si elle croyait devoir 
» le faire, à les réclamer de la Hollande. » (2) 

Le Ministre plénipotentiaire de Belgique, M. Le 
Hon, s’empressa de demander des explications à M. 
le duc de Broglie. Quelles furent ces explications ? 
Les voici telles qu'elles sont consignées dans le rap- 
port de M. Le Hon du 21 juin : « Le Ministre ma 
répondu que, harcelé sans cesse par l'opposition 
sur ce point, il avait persisté, au nom du Gouver- 
nement, dans le système de la réserve notiñée 
lors de la signature de la convention de novembre 
1832 ; que sa déclaration exphcite à la Chambre 
ne signifiait ni plus ni moins que la réserve : quil 
n'y avait là rien qui püt entraver les soins ekclu- 
» sivement dûs en ce moment au traité définitii : 

mais qu'après la conclusion il faudrait que les 
» deux pays convinssent de quelque chose pour 1n- 
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(1) Supplément au n° 71 du Moniteur Universel du 12 mari 
1833. 
(2) Chambre des Députés, séance du 19 juin 1833. 
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> demniser la France de l’excédent de dépense résul- 
> tant du pied de guerre et de l'entretien de son 
: armée en pays étranger ». 

De son côté, le Ministre des Affaires étrangères 
à Bruxelles, M. le général Goblet, transmettait à 
M. Le Hon les instructions suivantes, en date du 
22 juin : « D’après les ordres exprès du Roi, je vous 
> invite, Monsieur le Ministre, à renouveler auprès 
> du Cabinet français la déclaration formelle que le 
Gouvernement de S. M. n'entend souscrire et ne 
souscrira à aucun engagement de la nature de 
ceux auxquels fait allusion M. le Duc de Broglie, 
qu'il ne peut et ne doit altérer en rien la ligne de 
conduite qu'il s’est irrévocablement tracée.» 

Les intentions du Gouvernement étaient, certes, 
bien nettement formulées. Toutefois, le Général 
Goblet alla plus loin. [l dit encore : « Veuillez, 
Monsieur le Ministre, en faisant cette communi- 
cation, en des termes absolus et tels qu'il ne puisse 
rester le moïndre doute à cet égard, ajouter que, 
chaque fois qu’un orateur du Gouvernement parle- 
ra à la tribune française dans le sens des observa- 
tions présentées par M. le duc de Broglie, nous se- 
rons tenus, de notre côté, de reproduire immédia- 
tement à la tribune belge la déclaration bien caté- 
gorique qui fait l'objet des présentes instructions. » 
Dans une dépêche postérieure, celle du 28 juin, 
adressée à M. le Général Goblet, M. Le Hon, reve- 
nant sur cette question, annonce que le Gouverne- 
ment français n’a pas l'intention d'agir pour 
recouvrer les frais des deux expéditions. « Il est 
> facile, dit M. Le Hon, de concevoir sa raison. Il 
> sait que les Cours du nord ne se prêteraient pas 
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à reconnaitre ni à nous imposer les dépenses en- 
gendrées par des mesures coërcitives qu'elles ont 
improuvées. [1 sait aussi que l'Angleterre lui denie 
le droit de réclamer ces dépenses à notre charge: 
dans cette situation, il juge plus convenable d'a- 
journer sa demande jusqu’après le traité définitif 
avec la Hollande. Alors il n'aurait affaire qu’à la 
Belgique et celle-ci, de son côté, serait sans re- 
cours contre le Gouvernement néerlandais. M. le 
Duc de Broglie m'a clairement avoué les intentions 
du Cabinet de Paris. Il regarde cela comme une 
hquidation à régler plus tard entre les deux Cabr- 
nets de Paris et de Bruxelles. » 
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Débats parlementaires et pourparlers relatifs au 
remboursement sous la monarchie de juillet. 


1845-1846. 


Le Gouvernement français remettait donc apres 
la négociation du traité définitif le réglement de 
l'affaire. Cette négociation, ouverte en 1838, aboutit 
aux actes d'avril 1839 ; mais M. Molé, qui avait 
alors le portefeuille des Affaires étrangères, ni ses 
successeurs, ne firent des démarches à ce sujet. 

La question semblait endormie pour toujours, 
lorsqu'un membre de la Chambre des Députés, M. 
Mercier( de l'Orne), la réveilla dans la séance du H 
janvier 1845. Voici les paroles échangées entre cet 
honorable député et le Ministre des Affaires étran- 
gères. 
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M. Mercier : « Il résulte du rapport de la Commis- 
sion que la France aurait à exercer sur l'Espagne 
une créance de 98 millions et sur le Gouvernement 
belge une créance de 15 millions. 

> Je désirerais que M. le Ministre des Affaires 
étrangères voulüt bien faire part à la Chambre 
des diligences qu'il a pu faire pour obtenir le rem- 
boursement, car enfin, si nous payons bien, nous 
devons exiger qu'on nous paie bien aussi. » 

M. le Ministre des Affaires étrangères : « Nous 
avons fait et nous faisons toutes les diligences neé- 
cessaires, d'abord pour constater nos droits, et 
ensuite pour faire rentrer les créances elles-mé- 
mes. 

» L'état général de l'Espagne et des finances de 
l'Espagne explique suffisamment, je crois, qu’on 
n'ait pas encore réussi... Nous réclamons égale- 
ment les créances sur la Belgique. Je ne désespère 
pas d’arriver à un résultat favorable ; mais je ne 
puis promettre à la Chambre qu'il soit prochain. » 
M. Mercier (de l'Orne) : « M. le Ministre vient de 
se servir d'une expression qui peut laisser quelque 
doute dans les esprits, 1} a dit qu'il s'occupait de 
faire, constater les droits... » 

M. le Ministre : «&« J’ai dit l'un et l'autre : j'ai dit 
que je m'occupais de faire constater nos droits et 
de faire rentrer les créances. » 

M. Mercier (de l'Orne) : « Il me semble que les 
droits des Français sur l'Espagne et la Belgique 
ne sont pas équivoques. » 

M. le Ministre : « Ce que j'appelle constater, c'est 
empêcher qu’ils ne soient oubliés, c’est renouveler 
les actes nécessaires pour qu’on ne les oublie pas.» 
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Des explications furent également provoquées en 
Belgique. Dans la séance du Sénat du 4 février 184, 
M. Dumon-Dumortier et M. le comte de Baillet 
firent, à propos de ce qui s'était passé à la Chambre 
française, des interpellations auxquelles M. Nothomb 
répondit en ces termes : « Je regrette que mon Collé- 
gue, M. le Ministre des Affaires étrangères, ne soit 
pas présent ; je dirai seulement qu’à aucune époque 
la Belgique n’a reconnu cette prétendue créance 
de la France ; le Gouvernement belge continuera 
à la décliner ; il conservera la position prise tant 
en 1831 qu'en 1832 et qui na jamais été abhan- 
donnée. 

» En ce qui concerne l'Angleterre, qui, du chef 
de l’embargo, pourrait s'attribuer une créance du 
même genre, je répondrai à M. le comte de Bail- 
let que le Gouvernement anglais n’a jamais élevé 
de prétention quelconque à ce sujet. » 

Cet incident amena un échange de pourparlers 
entre le Roi Louis-Philippe et M. Guizot d’une 
part, et notre ambassadeur à Paris, de l’autre. Le 
résultat de ces pourparlers fut tel qu’on püt consi- 
dérer la question comme décidément tranchée en 
notre faveur. 

On en pourra juger par le rapport du Prince de 
Ligne du 11 février 1845 (1). Nous allons le repro- 
duire textuellement 
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(1) Dans un rapport du 10 février, le prince de Ligne avait 
rendu compte d'une conversation qu'il avait eue avec le roi 
Louis-Philippe, au sujet de la question des frais des expédi- 
tions françaises. Voir ce rapport aux Annexes, n° I (A. D. R)) 
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« J'ai l'honneur de vous informer que, dans la 
conversation que j'ai eue aujourd'hui avec M. le 
Ministre des Affaires étrangères, Son Excellen- 
ce m'a donné l'assurance qu'il n’entrait pas dans 
les intentions du Cabinet des Tuileries de faire 
des réclamations à la Belgique du fait des expé- 
ditions de 1831 et 1832. 

» 11 résulte de quelques explications que M. Gui- 
zot a bien voulu me donner que, dans sa réponse 
aux interpellations de M. Mercier, il a enveloppé 
in globo toutes les réclamations dans le but de 
couper court à la discussion et d’éconduire leur 
champion. S'il eut fait une réserve à l’égard de 
la Belgique, avec l'esprit qui anime l'opposition, 
c'était, ajoute-t-il, le moyen certain de provo- 
quer une discussion qui eut eu peut-être pour 
pour résultat de contraindre le Ministère à pro- 
voquer officiellement le payement de ces préten- 
dues créances. Combien de fois, en effet, n’arri- 
t-1l pas que, pressé par un solliciteur incommode, 
on lui répond : Soyez tranquille, on s'occupe de 
votre affaire, ne vous en inquiétez pas, etc. Tel 
est le sens que M. Guizot a attaché à ses pa- 
roles. Ce n'est pas, ajouta Son Excellence, 
sur des réponses évasives faites à la tribune, que 
l'on doit juger les faits et les relations politiques 
de Gouvernement à Gouvernement. Or, nous 
n'avons posé aucun acte officiel qui pût faire 
Supposer à la Belgique que la France entendit se 
faire payer les frais des expéditions de 1831 et 
1832. Aucune conversation avec vous, Monsieur 
l'Ambassadeur, aucune dépêche adressée au repreé- 
Séntant de la France à Bruxelles, n'ont pu faire 
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préjuger à cet égard les intentions du Gouverne- 

ment du Roi. C’est ce qui me fait regretter lÎa 
» réponse de M. Nothomb, dans laquelle je ne puis 
> m'empêcher de trouver quelque chose d’acerbe, 
» qu'il lui eut été facile d'éviter. Je crus devoir 
» m'en référer, pour justifier les appréhensions qui 
» s'étaient manifestées en Belgique, aux arguments 
» que j'avais eu l’honneur de faire valoir auprès du 
» Roi, et je considère ce petit moment de mauvaise 
>» humeur de Sa Majesté et de son Ministre, comme 
» dissipé. Au résumé, je crois pouvoir vous confr- 

mer l'opinion que j'ai eu l'honneur de vous émettre 
hier, c'est que nous pouvons être sans inquiétude 
relativement à ces prétendues créances. M. Guizot 
» est convenu lui-même que la France, en rendant 
» service à la Belgique, s'en était rendu un très grand, 
la première fois en ne laissant pas une restaura- 
tion s’etablir à ses frontieres ; la seconde, en 
constatant, par un autre acte de vigueur, la force 
» du Gouvernement de juillet en présence des Puis- 
» sances qui lui étaient hostiles, et qui, certes, ne 
» voyaient pas de bon œil l'exécution des 24 articles, 
dont le siège de la citadelle d'Anvers était la con- 
séquence ». 

Il résulte clairement de ces conférences, dont 
rend compte le prince de Ligne, que les déclarations 
du Gouvernement français devant la (Chambre 
étaient sans signification sérieuse et que les paroles 
prononcée par M. Nothomb au Sénat avaient 
porté coup. M. Guizot les a qualifiées d’acerbes. Elles 
n'étaient que nettes et positives. Le langage tenu 
aux Chambres françaises pouvait faire supposer 
qu'il y avait une négoc'ation ouverte depuis 1851 et 
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1832 entre les deux Gouvernements; que le princi- 
pe de la dette était admis par la Belgique et qu'il 
ne s'agissait plus, en quelque sorte, que d’une liqui- 
dation. Ce sont ces suppositions que le Ministre belge 
voulut détruire. Il le fit en peu de mots, bien que 
d'une manière très catégorique. Aussi, dans la. 
crainte de s’attirer un nouveau démenti à la tribune 
belge, M. Guizot s’abstint-il prudemment de revenir 
sur ses explications antérieures, bien qu'il y füt 
encore provoqué. 

En effet, en 1846, dans la séance de la Chambre 
des Députés du 25 mai, M. Mercier (de l'Orne), s'em- 
parant des paroles de M. Nothomb au Sénat, somma 
M. le Ministre des Affaires étrangères de les mettre 
d'accord avec le langage que lui-même avait tenu l'an- 
née précédente. 

M. Guizot se borna à répliquer : « Je ne puis, pour 
+ le moment, rien répondre aux observations de l’ho- 
+ norable préopinant », et, comme un autre membre, 
M. Varin, insistait, il ajouta : « Je ne puis faire à M. 
» Varin que li même réponse que j'ai faite à l'hono- 
rable M. Mercier. Si j'avais pu répondre à l’inter- 
pellation de M. Merc'er, je l'aurais fait immédiate- 
ment, et je n'en aurais pas attendu une seconde. » 
Tel est le résumé exact de ce qui s’est passé sous la 
monarchie de juillet, relativement à cette question 
des frais des deux expéditions de 1831 et 1832. Il est 
clair que le Gouvernement français avait renoncé à 
toute prétention au remboursement (1). 


YO V ÿ 


» . . - 
(1) À l'occasion des deux interventions de la France et de 
notre refus d'en payer les frais, des écrivains parisiens ont 
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$ 5. 


Débats parlementaires et pourparlers sous 
la République 


1848. 


Il nous reste à dire un mot des pourparlers qui 
ont eu lieu depuis l'établissement de la République 
française. 

Dans le rapport fait à l'Assemblée nationale, le 
1% juillet, au nom du Comité des finances sur le pro- 
jet de réglement définitif du budget de l'exercice de 
1845, M. Etienne s’exprinma comme suit 

« [a France a fait en 1831, 1832 et 1833, pour la 
» défense de la Belgique et la garantie de son terri- 
> toire, deux armements dont la dépense doit ètre 
» remboursée à la France. Le montant des recla- 
» mations s'élève à la somme de fr. 15.294530, 


prononcé le mot d'ingratitude. Ils ont eu tort. Nous leur rap- 
pellerons que les Chambres belges ont voté des remerciements 
à l'armée française et une épée d'honneur au maréchal 
Gérard. & En votant des remerciements à l’armée française. 
dit M. Nothomb dans son remarquable Essai sur la Révolution 
Belge, la Belgique s'est noblement acquittée envers la Fran- 
ce : elle aurait peut-etre pu garder le silence, car la France. 
en intervenant, la Belgique, en subissant l'intervention, na- 
valent fait que remplir leurs engagements.En acceptant les 
remerciements de la Belgique, la France lui a donné quittance 
des frais de l'expédition. Ces sortes de dettes coütent trop à 
l'amour-propre national pour qu'on les paie deux fois. L'An- 
gleterre, qui continuait à concourir sur mer, d'une maniére 
moins brillante et plus onéreuse aux mesures cércitives 
n'eut aucune part dans cet acte de gratitude ». 


| 
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» non compris les intérêts. Il importe que la France 
» renouvelle des négociations afin d'obtenir le paye- 
>» ment d’une dette si légitime. » (1). | 

Lors du vote par l’assemblée nationale du décret 
portant règlement définitif du budget de 1845, M. 
Goudchaux, Ministre des Finances, se borna à décla- 
rer qu’il avait écrit à son collègue des Affaires étran- 
gères pour presser les négociations (2). 

C'était à peu près la répétition de ce qui s'était 
passé du temps de la Monarchie, en 1845, sous le 
Ministère de M. Guizot. 

M. Firmin Rogier, notre Ministre à Paris, qui, 
des le mois de juin, avait reçu des instructions (3) 
pour cette éventualité, rappela les faits à M. le 
général Cavaignac et à M. Bastide, il renouvela les 
déclarations précédentes du Gouvernement belge. 

Les paroles du général Cavaignac et de son Mi- 
nistre des Affaires étrangères prouvèrent qu'il n’y 
avait, à ce sujet, ni étude faite de la question, ni 
résolution arrêtée de la part du nouveau Gouverne- 
ment. 

Depuis lors, le langage tenu à Londres par M. de 
Beaumont, Ministre de France, donna lieu de pen- 
ser qu'on ne pousserait pas plus loin les choses. (4). 

Il est bon de remarquer que, dès les premiers jours 
du mois d'août, lord Palmerston, suivant notre dé- 


(1) Moniteur Universel du 15 juillet 1848, n° 197, 3e supplé- 
ment. 

(2) Moniteur Universel du 21 juillet 1848, n° 203, 1er supplé- 
ment. 

(3) Voir ces instructions aux Annexes n° II (A. D. R.). 

(4) Voir Annexe n° V (A. D. R.). 
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sir (1), a dû transmettre à lord Normanby des ins- 
truct'ons conformes à nos vues (2). A la même épo- 
que, M. Rogier recevait la dépêche que je vais re- 
produire pour clore le présent résumé. 


« Bruxelles, le 5 août 1848. 


» Monsieur le Ministre, 


>» Je m'émpresse de vous accuser la réception de 
» votre rapport (3) n° 10.162, du 4 de ce mois. 
> Je me persuade que M. le Président du Conseil 
modifiera son opinion sur la question des frais des 
deux expéditions françaises de 1831 et de 183! 
dès qu'il lui aura été rendu compte du véritable 
état des choses. Toutefois, s'il persistait dans 
cette opinion et qu'il revint sur ce sujet, je Vous 
prie de vouloir bien lui déclarer, ainsi qu'à M. le 
Ministre des Affaires étrangères, que la Belgique 
n’a pas reconnu, ne reconnait pas et ne reconnai- 
tra jamais la validité de la créance. Je le répète, 
la France est intervenue deux fois en exécution 
de ses engagements et dans un intérêt qui était 
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(1) Voir Annexes n° III et IV (A. D. R.). 


(2) En 1831, les Français allèrent au Sénégal au secours 
des Anglais menacés en Gambie par une révolte d'indigènes. 
L'Angleterre refusa de rembourser à la France les frais de 
l'expédition. Cf. C. Faure, Une expédition française en Gambie 
au secours des Anglais. Revue historique de juillet-août 1925. 
p. 161-186. (A. D. R.) 

(3) Ce rapport rendait compte d'une conversation dans la- 


quelle le général Cavaignac avait paru soutenir la légitimité 
de la créance. Voir Annexe n° III.(A. D. R.) 
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loin d'être exclusivement belge. La Belgique n’a 
jamais cessé de se considérer comme libre de tou- 
te obligation de remboursement. Les termes de 
la contre-réserve du Général Goblet en 1832, le re- 
tranchement que notre négociateur a obtenu dans 
la convention signée à cette époque de l'article qui 
nous imposait cette charge, la teneur de toutes les 
pièces qui se trouvent entre vos mains, tout le dé- 
montre à l'évidence. Cette position, nous entendons 
la gatder. Je vous prie de le déclarer de nouveau 
de la manière la plus nette et la plus catégorique. 
» Il faut qu'il n'y ait pas le moindre doute à cet 
égard dans l'esprit du Gouvernement français. Il 
faut que celui-ci soit bien convaincu que toute ré- 
clamation resterait sans résultat aucun. Je me 
trompe : un résultat serait produit ; et ce résul- 
tat serait fâcheux pour la France elle-même. 

+ Je vous ai fait remarquer, dans une lettre précé- 
dente, que le Gouvernement de la Monarchie avait 
admis, de fait, notre fin de non recevoir. Or, si le 
Gouvernement de la République, ressuscitant des: 
prétentions qui remontent à 1/7 années, revenait 
sur une question résolue pour en faire l’objet d’une 
contestation avec la Belgique, celle-ci ne serait-elle 
pas en droit de se plaindre ? Croit-on qu'il n’en 
résulterait pas des causes de refroidissement, des 
éléments d'irritation ? Comment ? La République, 
qui proclame la fraternité des peuples, aurait moins 
d’égards et moins d'équité, témoignerait moins de 
sympathies pour la nation belge que la Royauté de 
juillet ? L'affaire de Risquons-Tout, sous le Gouver- 
nement provisoire, l'affaire plus récente des primes 
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(1) ont éveillé déjà bien des susceptibilités, bien 
des défiances. Combien ne seraient-elles pas plus 
vivement excitées par une demande qui ferait met- 
tre en doute par nos populations la sincérité des 
sentiments de la République, car:cette demande ne 
serait, à leurs yeux, que l'application d'une sorte de 
persécution organisée contre la Belgique indepen- 


dante. 


» Je n’exagère rien. Telle serait, j'en suis persuadé. 
l'impression générale parmi nous. Il y äurait là 
pour la France,au moment où ses bonnes relations 
avec d’autres Itats peuvent subir des épreuves si 
périlleuses, un danger réel qui ne saurait échapper 
à la sagacité et à la prudence de M. le Président du 
Conseil. Veuillez y rendre attentif l'honorable Gé- 
néral et M. le Ministre des Affaires étrangères. Îl 
faut, sans entrer dans un débat sur le fond, tenir 
un langage très formel et très explicite. Je ne puis 
trop insister sur ce point. Toutefois, il est bien 
entendu que vous n'êtes, pour le moment, chargé 
de faire au Gouvernement de la République aucune 
communication. Les instructions qui précèdent ont 
pour objet seulement de vous guider dans vos en- 
tretiens avec M. le Président du Conseil et le Mr- 
nistre des Affaires étrangères, qui ne doivent point 
ignorer que telles sont les vues bien arrêtées du 
Gouvernement belge et qu'il ne s’en écartera pas ». 


(1) Pour faciliter son commerce, la France avait accorde 


des primes d'exportation à certains de ses produits. La 
Belgique soutenait qu'il y avait dans ce procédé une et 


de l'esprit du traité de commerce franco-belge de 1845. ( 
D. R)) 


| 
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Sommeil de la question sous la Présidence de 
Louis-Napoléon et depuis son avènement au trône. 


Du 20 décembre 1848 au ler février 1853. 


La conversation entre le général Cavaignac et M. 
Firmin Rogier, dont il vient d’être question, avait 
lieu à la date du 3 août 1848. Depuis cette époque, 
si lon excepte une conversation de M. Firmin Ro- 
gier avec un fonctionnaire français, dont :ïl sera 
parlé plus bas, il n’a plus été question à Paris de 
l'affaire des expéditions françaises. Il n’y a plus 
mème été fait la moindre allusion. On n’a eu à cons- 
tater que des bruits d'un caractère plus ou moins 
sérieux venus de l'étranger. 

C'est ainsi qu'au moment où, à raison de ses rela- 
tions avec le Gouvernement français, le Cabinet belge 
semblait autorisé à se croire à l’abri de difficultés im- 
médiates, une dépêche de M. Nothomb vint de nou- 
veau jeter de l'incertitude sur cette question. 


Ce document est d'un trop haut intérêt pour n'être 
pas transcrit ici. 


« Berlin, 26 décembre 1851. 


« Le baron de Manteuffel (1) m'a dit qu'il était à 
» craindre que le gouvernement belge n’eût une po- 
» sition difficile vis-à-vis du Gouvernement français. 


(1). Président du Ministère d'Etat et Ministre des Affaires 
étrangères de Prusse. 
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On a proposé à Paris, me dit-il, de reprendre la 
réclamation au sujet des frais des deux expéditions. 
Je ne le sais pas par M. de Hatzfeld (1), je le sais 
d'ailleurs ; et déjà le Roi m'a demandé une note 
sur la question. 

» Je suis entré dans quelques détails et j’ai annoncé 
que je tenais de vous un résumé historique complet. 
M. de Manteuffel m'a exprimé le désir d'en avoir 
connaissance. 

» J'ai déclaré que, le cas échéant, nous aurions à 
provoquer la réunion de la Conférence, que cette 
intention exprimée par nous avait suffi pour arré- 
ter le Gouvernement du Roi Louis-Philippe. 

» M. de Manteuffel a reconnu qu’en effet, à cette 
époque, les quatre Puissances auraient, à l’unant- 
mité, rejeté la réclamation de la France ; qu'’aujour- 
d'hui une de ces Puissances n'était plus de cet avis. 
+ Il a refusé de me nommer cette Puissance et 
s’est contenté de m'assurer que ce n'était pas la 
Prusse. 

» Je dois conclure du längage du baron de Man- 
teuffel que la question du remboursement des 
frais d'expédition se traite à notre insu et, comme 
on dit, par-dessus notre tête. 

» De retour chez moi, j'ai relu le résumé que vous 
m'avez transmis le 17 novembre 1848 ; j'ai recon- 
nu que, vu l'urgence, je pouvais, sans inconvénient, 
communiquer cette pièce au baron de Manteuffel. 
C'est ce que je viens de faire, et c'est d’après ce 
document qu'il rédigera une note pour le Roi. » 


(1). Ministre de Prusse à Paris. 
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Quelle ‘était la Puissance dont avait parlé M. de 
Manteuffel ? Le Cabinet belge inclinait à penser que 
ce devait être la Russie, mais aucune certitude n’a 
jusqu'a ce jour été acquise à cet égard. 

Communication de la dépêche de M. Nothomb fut 
immédiatement donnée à notre légation à Londres 
avec demande de renseignements. 

M. Van de Weyer, dans sa réponse, fit connaître 
qu'il avait eu une conversation avec lord Granville à 
ce sujet ; que, d'après les assurances du Ministre an- 
glais, aucune démarche n’avait été faite à Londres, 
aucune allusion même au sujet des deux expéditions 
dans les entretiens de M. Walewski avec Sa Seigreu- 
rie, depuis son entrée aux affaires ; que, du reste, le 
soin avec lequel la France semblait se cacher de l’An- 
gleterre, tandis qu’elle paraissait chercher à sonder 
les autres Puissances, était aux yeux de lord Gran- 
ville, comme aux yeux du Ministre belge, un sympto- 
me des plus graves. Du reste, M. Van de Wevyer 

constatait que les dispositions de lord Granville 
étaient conformes à celles qu'avait manifestées lord 
Palmerston pendant le cours de son administration. 

Pendant que se passait ce qui vient d'etre rapporté, 
rien, à Paris, n'indiquait que le Gouvernement français 
songeât à renouveler ses réclamations. M. Firmin 
Rogier, dans divers entretiens avec de hauts fonc- 
tionnaires, n'avait vu percer aucune arrière-pensée. 
L'un d’eux-même, M. Brenier, directeur des Affaires 
politiques, n'avait pas hésité à lui affirmer que le 
Gouvernement ne s'occupait pas de cette question. 
Il y avait donc désaccord évident entre les rapports 
alarmants, arrivés de Berlin et de Londres, et l'atti- 
tude rassurante du Cabinet de Paris. Quelle en était 
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la cause 7 La voici. Il s'était répandu dans la cité 
de JIondres que le Gouvernement français allait 
réclamer le remboursement des frais d'intervention 
en Belgique. Cette rumeur avait été prise au sérieux 
par l'Envoyé de Prusse près du Cabinet de Saint- 
James ; il l'avait transmise à Berlin un peu à la lé- 
gère et par la voie du télégraphe. Cette fausse nou- 
velle, répercutée et grandie, avait donné lieu aux 
craintes que nous venons de constater. D'autres 
bruits, sans fondements, avaient également circule. 
C'est aimsi que l’on annonçait que M. de Persigny 
avait été chargé d'une mission auprès du Gouverne- 
ment belge. Le Président, disait-on, demandait au 
Gouvernement de prendre des mesures contre la 
presse, ; 1l réclamait la démolition du monument de 
Waterloo, etc., etc. Cette mission, qui ne paraît pas 
même avoir été projetée, et qui, en fait, n'eut jamais 
heu, avait fait renaître la question de savoir quelle 
serait la marche à suivre dans le cas où la France 
ferait revivre ses prétentions. 

L'avis du (ouvernement belge était qu'il v aurait 
lieu de saisir du différend la Conférence convoquée 
cet effet. Al. Van de Wever avait tenu, à Londres, 
le méme langage ,et il croyait que cette marche 
aménerait une solution favorable à la Belgique. 
Enfin, M. Nothomb avait aussi, précédemment, par- 
tagé cette maniére de voir. Toutefois, il paraissait 
actuellement ébranlé dans son opinion, si l'on en 
juge par une dépêche dont la teneur suit et qui prou- 
ve que, malgré tous les indices les plus rassurants 
venus de France, on s'obstinait à croire à Berlin à 
des difficultés imminentes. 
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« Berlin, 28 janvier 1852. 


» Il résulte de l'entretien que j'ai eu ce matin 
avec M. de Manteuffel qu’il est à craindre que si 
la question du remboursement des frais des deux 
expéditions est posée, elle sera, par là même, 
décidée et déc'dée contre nous. 

+ Il faut donc que, sans rien compromettre, nous 
» sachions nous ménager des influences suffisantes 
>» pour faire en sorte qu’elle ne nous soit pas posée. 
» La question, une fois posée, nous invoquerions 
vainement l'arbitrage ou la décision des Puissan- 
ces étrangères. Le Gouvernement français décli- 
nera leur compétence et répondra qu’il est en 
droit de faire lui-même ses affaires. 

» Les grandes Puissances se réservent toutes 
leurs forces pour le jour où l'indépendance de la 
» Belgique sera contestée ou attaquée. Klles n'en- 
» tendent pas s'user ou se compromettre dans les 
» questions de détail, n'ayant aucune portée euro- 
» péenne. » 

C'est sous l'empire d'une idée semblable, que le 
méme agent rédigeait, à la date du 26 mars 1852, la 
dépêche qu'on va lire. Elle constitue la dernière pièce 
diplomatique qui soit parvenue au Gouvernement 
belge relativement à l'importante question dont nous 
venons de nous occuper. 
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&« Berlin, 26 mars 1852. 


» Les personnes qui croient pouvoir pénétrer les 

» intentions du (Gouvernement du Président suppo- 
» sent que cette affaire suivra cette marche ci 

> À l'occasion des comptes ou du budget, on expri- 
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mera au corps législatif le désir de savoir où en est 
la liquidation avec la Belgique. 
» Le Gouvernement, saisi ainsi de la question, en 
renverra l'examen au premier corps de l'Etat, le 
Conseil d'Etat. M. Lefebvre sera rapporteur. Le 
Conseil d'Etat, à l'unanimité, déclarera la réclama- 
tion de la France fondée. 
» Le Gouvernement français, armé de l'avis du 
Conseil d'Etat, s'adressera au Gouvernement belge. 
L'avis du Conseil d'Etat sera officieusement com- 
> muniqué aux Cabinets étrangers, auxquels on noti- 
fiera, en même temps, que la question n'est pas de 
leur compétence, peut-être même se bornera-t-on 
a une s'mple insertion au Moniteur Français. » 
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l'el est le résumé succinct des faits relatifs à la 
question du remboursement des frais d'expédition de 
1831 et 1832. 

Toutefois, pour compléter le présent travail, il est 
nécessaire de dire quelques mots d'une question de 
détail, qui n'est pas sans avoir une certaine impor- 
tance. 

Une distinction, à deux reprises différentes, a été 
faite entre l'expédition de 1831 et celle de 1832, quant 
a la légitimité des prétentions françaises. 

Cette différence a été indiquée, à Londres, par lord 
Palmerston au mois d'août 1848, et voici en quels ter- 
mes. (M. Van de Wever cite textuellement les pa- 
roles du Secrétaire d'Etat). 

« La France aurait eu peut-être, je ne dis pas le 
» droit, remarquez-le bien, mais quelque raison 
» apparente de réclamer, en 1831, le paiement des 
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» frais de l'intervention d’août .: mais cette récla- 
+ mation tardivc aujourd'hui est couverte par les 
» déclarations subséquentes du Gouvernement fran- 
»çais et par l’avantage direct que la France elle-même 
+ a retiré de cette expédition entreprise autant dans 
>» son intérêt que dans celui de la Belgique. » 

Plus récemment, à la date du 19 février 1852, M. 
Nothomb écrivait de Berlin les lignes qui suivent 
« Si la réclamation au sujet des frais des deux 
expéditions françaises était positivement soulevée, 
j'ignore encore dans quelle catégorie on rangerait 
la question, peut-être distinguerait-on entre l’expé- 
dition du mois d'août 1831, qui s'est faite au nom des 
cinq grandes Puissances, et dont la Conférence de 
Londres a unanimement sanctionné le principe et le 
but, et l'expédition de décembre 1832, qui a été 
entreprise par la France et l'Angleterre, malgré 
les protestations des trois Cours du nord. Peut- 
être insinuerait-on que les trois Cours du nord 
doivent s'abstenir de connaitre de la réclamation 
par rapport à la seconde expédition. » 
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À la dépêche de [.ondres dont il vient d'être ques- 
tion, le Ministre des Affaires étrangères répondit, 
sous la date du 10 août 1848, par les considérations 
suivantes qui peuvent aussi servir de réponse à la 
lettre de M. Nothomb : | 


« ...J'ai rappelé que le Cabinet britannique avait 
» pris part, comme la France, aux mesures coërci- 
» tives de 1832. On peut dire qu’il n’est point non 
» plus resté étranger à l’intervention de 1831. 

» En effet, que s'est-il passé à cette époque ? 

» Le 2 août, à la première nouvelle de la reprise 
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des hostilités par. la Hollande, nos deux légations 
de Paris et de Londres furent invitées à porter ce 
fait à la connaissance des Gouvernements français 
et anglais. M. le Hon fut, en outre, chargé de ré- 
clamer la coopération d'une armée française. Cet- 
te coopération fut accordée, mais, de son côté, le 
Cabinet de St-James n'était point demeuré inactif; 
il avait spontanément donné l’ordre à une division 
de sa flotte de se rassemhler aux Dunes. J’ajouterai 
méme que, depuis, les plénipotentiaires des autres 
Puissances s'associérent, par leurs déclarations, 
a la mesure prise par le Gouvernement du Roi 
Louis-Philippe. On peut voir par le protocole n° il, 
que celle-ci fut considérée, non comme un acte 
isolé et spécial à la France, mais comme une appli- 
cation des principes posés par la Conférence, com- 
me le résultat, en un mot, de la garantie stipulée par 
les cinq grandes Cours (1). x 

+ C'est, au reste, en ce sens, que vous-même, vous 
vous étiez exprimé, Monsieur le Min'stre, dans 
votre note à lord Palmerston du 3 août (2), et que 
s'était exprimé M. Le Hon, dans sa letire du + 
août, à M. le comte Sebastiani, Ministre des Affai- 
res étrangères. Voici un extrait de cette lettre 

&« Les préliminaires de paix adoptés par les cinq 
puissance et par le congrès, ont garanti à la Belgi- 


(1) Les Plénipotentiaires des cinq Cours ont regardé l'en- 


trée des troupes françaises en Belgique comme ayant eu lieu 
non dans une intention particulière à la France, mais pour 
un objet vers lequel les délibérations de la Conférence 5€ 
sont dirigées. (Protocole n° 31, 6 aout 1831.) 


(2) Rapport diplomatique du 20 octobre 1831, annexe n° 5. 
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> que l’inviolabilité de son territoire, en même temps 
> que sa neutralité. Cette garantie forme un engage- 
>» ment de chacune des Puissances envers elle. Je suis 
» chargé par mon Souverain d’en réclamer l’exécu- 
>» tion de la part de la France, et de demander à cet 
>» effet son intervention armée. >» On ne pourrait 
» donc, Monsieur le Ministre, avec quelqu'appar:nce 
> de justice, établir une distinction entre l’expédi- 
» tion de 1831 et l'expédition de 1832. I] y a parité 
+ dans la situation. » | 
C. MATERNE. 


Appendice à la note relative aux frais des deux 
expéditions françaises en Belgique. 


$ 1. 


Analyse des conditions auxquelles ont eu lieu 
les principales interventions armées 


du XIX® siècle. 


INTERVENTION FRANÇAISE EN MORÉE. 


L'expédition française en Morée, commencée en 
1828, sous les ordres du général Maison, a duré 
jusqu’en mars 1833 : soit donc 5 ans. Les frais en 
furent couverts par la France, sans que celle-ci ait 
jamais réclamé le moindre remboursement, la moin- 
dre indemnisation de ce chef, L'expédition a été con- 
sidérée comme faite dans un intérêt général. La 
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France agissait, en quelque sorte, pour la chrétienté 
toute entiere. 

I] est à remarquer, d'un autre côté, que les Puis- 
sances protectrices de la Grèce n’ont jamais élevé 
la moindre prétention relativement à la réparation 
de pertes subies par elles à la bataille de Navarin. 


INTERVENTION FRANÇAISE EN ESPAGNE 


1823-1828. 


C'est sur la demande de Ferdinand VII et à la 
suite d'une correspondance particulière entre ce 
monarque et Louis XVIII qu'eut lieu l'intervention 
des armées françaises en Espagne. 

En principe et au point de vue politique, Louis 
XVIIT était aussi intéressé que Ferdinand au réta- 
blissement de l’ordre en Espagne. Aussi, après la 
campagne de 1823, les frais et avances qu'avait faits 
la France furent-ils réglés à forfait. 

L'occupation française, dont il est question, a don- 
né lieu à 5 grandes conventions, déterminant les 
obligations pécuniaires de l'Espagne et dont le ré- 
sumé suit. 


N° 1 (29 janvier 1824). 


Le Gouvernement espagnol se reconnaît débiteur 
d'une somme de 34 millions de francs vis à vis de la 
France pour les dépenses faites par celle-ci durant 
la campagne 1823. Moyennant cette somme, le Gouver- 
nement français renonce à toute réclamation ulté- 
rieure. Le mode de paiement fera l’objet d’un règle- 
ment postérieur.) | 
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N° 2 (9 février 1824). 


Convention intervenue à la suite d’une demande 
de l’Espagne, tendant à ce que les divers corps d’ar- 
mée française, demeurent encore dans la Péninsule 
pour permettre au roi Ferdinand d'organiser son 
armée, etc. 

D'’aprés cette convention, l'Espagne paiera la dif- 
férence entre ce que coûte l’armée sur le pied de 
paix et ce qu’elle coûte sur le pied de guerre. Cette dif: 
férence est évaluée à deux millions par mois, le corps 
d'armée étant de quarante cinq mille hommes. | 

En vertu d’un règlement annexé à la convention, 
le Gouvernement fournit le casernement, le mobilier, 
etc. | 

| N° 3. (30 juin 1824). 


Cette troisième convention prolonge le séjour des 
troupes françaises jusqu’au ler janvier 1825. Les 
conditions sont celles de la précédente. 


N° 4. (10 décembre 1824). 


Elle réduit à 22.000 hommes le nombre de solsits 
français qui occuperont l'Espagne. L'allocation payée 
pour la différence entre le pied de paix et le pied de 
guerre est réduite à 900.000 francs par mois. 


N° 5. 


Enfin, par une convention postérieure encore, les 
deux Souverains fixèrent, de commun accord, le mo- 
de de remboursement des sommes dues par l'Espagne. 
Aux termes de cette convention, Sa Majesté Catholi- 
que fera inscrire provisoirement au grand-livre de la 
dette d'Espagne, au nom et au profit du trésor royal 
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de France, un capital de 80 millions de francs, qui, à 
3 %, rapportera une rente de 2.400.000 irancs. L'E:pa- 
gne s'engage à faire toucher à la France une somme 
annuelle de 1.600.000 francs, soit 2 %, destinée à l'a- 
nortissement du capital susdit. 

Dans l’année qui suivra l'échange des ratifications, 
les deux Gouvernements se communiqueront le mon- 
tant définitif de leurs réclamations respectives, et l'on 
déduira des 80 millions, ou on y ajoutera, selon que le 
chiffre de la dette reconnue dépassera cette somme ou 
restera en deca. 

Les conditions de cette convention ont été remplies 
jusqu'en 1835 ; mais, depuis cette époque, l'Espagne 
n'a plus rien pavé. Cette circonstance a donné lieu, de 
la part de la République française, à une réclamation 
qui est restée sans suite. 


INTERVENTION PORTUGAISE EN ÉSPAGNE. 


En 1834, en vertu de la quadruple alliance, une divi- 
sion portugaise vint occuper l'Espagne. 

Par une première convention de 1835, il fut stipule 
que le Gouvernement espagnol rembourserait au Gou- 
vernement portugais la différence entre le pied de 
paix et le pied de guerre. 

Par un second arrangement, il fut arrété qu'au 
lieu de ce qu'avait statué le précédent, l'Espagne 
payerait environ deux francs par homme et par jour 
d'occupation, et, qu'en outre, elle fournirait, sur le 
territoire espagnol, le logement aux troupes portu- 
gaises. L'occupation dont il s'agit a duré de 1835 à 
1837. | 

Les conditions furent les mêmes:lorsqu'un corps 
espagnol alla réprimer l'insurrection d'Oporto (184/). 


| 
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INTERVENTION DE L’AUTRICHE 
DANS LE ROYAUME DES DEUX-SICILES. 


La convention de Laybach, du 2 février 1821, met 
à charge du Royaume des deux Siciles l'entretien de 
l’armée autrichienne qui est intervenue. 

Le (Gouvernement napolitain paiera à l'Autriche, 
par mois, et pour un secours de 42.000 hommes, une 
somme de 5/76 mille florins. [1 fournira, en outre, par 
jour, 42.000 rations de bouche. 


INTERVENTION DE L’'AUTRICHE EN ÎTALIE. 


Avant d'aborder l’examen des conventions con- 
clues à la suite des interventions en Italie, il est bon 
de prendre connaissance d’une note émanée, en 1849, 
du Ministère des Finances à Vienne. Elle indique les 
principes qui ont guidé le Gouvernement autrichien 
dans ces diverses circonstances. 

D'après cette note, l'on a admis comme règle que 
les frais de l'intervention retomberaient à la charge 
du Gouvernement qui l’avait demandée ; et que, par 
conséquent, ce serait à celui-ci de solder les troupes 
de son allié et à leur fournir tous les vivres et four- 
rages nécessaires. 

C'est, observe la note, ce qui a eu lieu lors de l’oc- 
cupation du Royaume des Deux-Siciles et des Etats 
du Pape ; quelque allëgement a été accordé aux 
Etats Romains par égard personnel de l'Empereur 
pour le St. Père. 

En 1848, l’Autriche avait conclu une convention 
avec les Duc de Modène et de Parme, pour la défense 
de ces Etats et pour celle de tout le Nord de l'Italie. 
Ici, l'Autriche s'est chargée de la solde de ses trou- 
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pes, tandis que ses alliés avaient à fournir logement, 
vivres, etc. | 

Le motif de cette dérogation au principe posé plus 
haut, est que les stipulations étaient réciproques ; 
l'Autriche n'a pas voulu se refuser à supporter une 
partie des frais qu’entrainerait cette alliance. 

Aux termes de la convention avec le Duc de Mo- 


et honoraiïres de même que les frais d'équipement. 
continueront à être supportés. par l'Etat au service 
duquel est la troupe. 

Le jour où un détachement des troupes Impeériales 
et Royales autrichiennes entrera sur le territoire de 
Modène, le (iouvernement Modénois lui fournira 
gratuitement le logement, les vivres, le fourrage, 
etc., etc. 

En 1850, autre traité entre l'Autriche et le Grand 
Duc de Toscane. D'après ce traité, l'Empereur se 
charge de la solde et de l'équipement de ses soldats, 
mais le Duc se charge de tous les autres fra's d'en- 
tretien. (Giornale di Roma, 25 mai 1850.) 

Quant aux Itats Pontificaux, quatre Puissances ont 
pris part à l'intervention : la France, l'Espagne, les 
Deux-Siciles et l'Autriche. L'armée française na 
exige que le logement des hommes et des chevaux. 

Les Napolitains et les Espagnols se sont également 
contentes du logement. 

Quant à l'armée d'Autriche, il a été convenu entre 
le Gouvernement Impérial et le St. Père que ce der- 
nier prendrait à sa charge le surcroit de dépenses 
qu'entrainerait la mise de l'armée sur pied de guerre. 
(Kriegsgulage.) 


dene, la solde ordinaire, c’est-à-dire, les traitements 


UNE DETTE DE GUERRE BELGE (1831 - 1832). 73 


INTERVENTION DE LA RUSSIE EN HONGRIE. 


A la suite de la révolution de 1848, la Russie est 
intervenue en Hongrie. Elle a déclaré qu’elle prenait 
à sa charge les frais de la guerre. En vertu de cette 
déclaration, l'Autriche s’est trouvée exemptée de 
toute obligation d’indemniser le Gouvernement du 
Tzar. 


$ 2. 
Résumé. — Observations générales. 


Il résulte de l'analyse qui précède que plusieurs 
des conventions qui viennent de nous occuper offrent 
des arguments nouveaux au Gouvernement belge 
pour repousser les réclamations de la France au sujet 
du remboursement des frais des deux expéditions. 

Toutefois, il est une considération que l’on ne doit 
jamais oublier, c’est que l'état de choses, qui a pu 
provoquer des interventions armées dans d’autres 
Pays, ne saurait se comparer à celui qui a nécessité 
les expéditions de 1831 et 1832. La raison en est sim- 
ple : L'intervention française a eu un caractère tout 
particulier, parce que la Belgique, par la nature de 
sa neutralité, a elle-même un caractère unique. 

L'érection de la Belgique en Etat indépendant et 
neutre répond à un grand intérêt européen, intérêt 
trop souvent établi et démontré pour qu'il soit néces- 
saire de le constater longuement ici. C'est cet intérêt 
qui a décidé la conférence de‘ Londres à garantir 
d'une manière expresse l'existence de la Belgique 
comme Etat indépendant et perpétuellement neu- 
tre. 
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C'est donc dans un intérêt Européen que les Puis- 
sances ont eu à défendre les armes à la main l’exis- 
tence de notre Royaume, lorsqu'elle s'est trouvée 
menacée. Et de plus Klles n'ont fait que se confor- 
mer en cela à un devoir né de la garantie stipulée à 
Londres. T1 est par conséquent de stricte obligation 
pour Elles de payer les dépenses faites à cette épo- 
que, car il n'est pas plus admis dans les transactions 
politiques que dans les transaction commerciales de 
dire : je vous garantis telle chose, mais si elle vient 
à vous faire défaut, les dommages seront à votre 
charge. 

‘Cette situation, faite à la Belgique, prouve à la 
dernière evidence, il est bon de le répéter, que les 
expéditions de 1831 et 1832 n'ont pas de précédens 
dans l'histo're. Que l'on considère, par exemple. 
l'intervention en Gréce, c'est une de celles qui ont le 
plus d'analogie avec les expéditions en Belgique, il 
est cependant incontestable que la comparaison sera 
à l'avantage des prétentions belges. En etfet, le Gou- 
vernement français eut ete autorisé à réclamer 
indemnisation en Grèce bien plus qu'il ne l'est à le 
faire chez nous, puisqu'il n'avait aucune obligation 
formulée vis-à-vis de la Grèce. Quand Louis XVIII 
intervenait en Espagne, il le fesait parce qu'il y trou- 
vait son intérêt, mais, en définitive, sans y être tenu 
par aucune stipulation de garantie. C'est là la grande 
hgne de démarcation entre les expéditions de 18 
et 1832 et toutes les interventions armées qui les ont 
précedées ou suivrs. Aussi se conçoit-il que la 
France ait été indemnisée de ses secours par l'Es- 
pagne. 

Trois cas d'intervention parmi celles qui ont fait 
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l'objet du paragraphe précédent peuvent être invo- 
qués par la Belgique. | 

D'abord la France n’a jamais fait entendre la 
moindre réclamation du chef de son expédition en 
Morée. Cependant l'intérêt politique qui la portait à 
jeter des troupes en ce pays et à les y entretenir 
pendant cinq ans, était moins grave, assurément, que 
celui qui l’a fait intervenir chez nous, et de plus, 
répétons-le, Elle n’était liée par aucune obligation 
envers la Grèce. 

La même observation est applicable aux Puissan- 
ces qui se sont abstenues de toute réclamation du 
chef des pertes subies à la bataille de Navarin. Enfin, 
si les interventions des armées autrichiennes en 
Italie ne peuvent être invoquées par la Belgique, on 
ne saurait non plus les lui opposer, et, d'autre part, la 
conduite de la Russie en Hongrie offre matière à de 
puissants arguments en notre faveur. 


En effet, en ce qui concerne l'Italie, il existait entre 
l'Autr'che et les Etats Italiens des traités auxquels 
il avait été porté atteinte. Les populations en s’insur- 
geant s'étaient mises en état d’hostilité contre l’Au- 
triche. Les Gouvernemens avaient été contraints par 
la force révolutionnaire. Lorsque l’Autriche est inter- 
venue, elle a traité les Gouvernemens en amis. Elle 
les a rétablis, mais Fille a fait payer aux populations 
les frais de la guerre. Ce n'était qu'une conséquence 
logique. C’est absolument comme l'indemnité de guer- 
re que l'on a fait payer au Piémont. Dans ce Royau- 
me, le Roï était d'accord avec ses sujets pour agir 
hostilement contre l'Autriche ; ça été là la seule diffé- 
rence ; aussi le Gouvernement Impérial a-t-il plus 
exigé du Royaume de Sardaigne qu'il n'a exigé de 
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Naples et surtout des Etats de l'Eglise. En définitive. 


ce n'est pas le Gouvernement, c'est le peuple qui paie : 
le faire payer, ce n'est pas le traiter en ami, c'est le 
punir et les Napolitains, comme les Romains, ont éte 
punis de leurs insurrections. Enfin, en appliquant aux 
expéditions belges les principes qui ont servi de gui- 
de aux Autrichiens, ce serait aux Hollandais et non aux 
Belges à indemniser la France. 

Enfin, la Belgique est certes autorisée à opposer 
à la France l'exemple donné par la Russie lors de son 
intervention en Hongrie en 1848. Elle y a fait la 
guerre exclusivement à ses frais et a positivement 
déclaré qu’elle ne réclamerait aucun subside. Cepen- 
dant, Lille aurait pu exiger que ses secours fussent 
payés, avec plus de fondement que la France ne peut 
en avoir à nous adresser une pareille demande. car 
l'Empereur François-Joseph aurait pu frapper le 
Royaume de Hongrie d'une contribution extraordinai- 
re pour payer les subsides. Les Hongrois, en se 
revoltant, avaient couru cette chance et, de tous 
temps, les frais de la guerre sont restés à charge des 
vaincus. C’est ce que l'on sait parfaitement à Paris. 

Ce sont les Hollandais qui auraient été en droit de 
réclamer des Belges une indemnité de guerre, si la 
restauration du Royaume uni des Pays-Bas s'était 
opérée. Est-ce aux Français à faire ce que nos enne- 
mis auraient fait ? 


Juzes DEVAUX. 
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ANNEXES. 


L: 


Le prince de Ligne, ambassadeur de Belgique à Paris. 
rend compte au Ministre des Affaires étrangères de Bel- 
gique d’une conversation avec le roi Louis-Philippe. au 
sujet des fraï:; des expéditions françaises de 1831 et 1832. 


Paris, le 10 février 1845. 


Monsieur le Comte, (1) 


J'ai eu l'honneur de faire ma cour samedi à S. M. 
le Roi des Français, j’ai pensé que ce serait une occa- 
sion de connaitre l’opinion personnelle du Roi sur 
la question soulevée dans la séance du 30 janvier. 
En effet, S. M. ne tarda pas à me parler de cet inci- 
dent et de la réponse de M. Guizot à l’interpellation 
de M. Mercier (de l’Orne). Elle voulut bien me dire 
qu’Elle avait, de son propre mouvement, demandé 
des explications à Son Ministre à ce sujet et que M. 
Guizot avait déclaré que sa réponse devait se rap- 
porter à la légitimité des diverses créances de la 
France, à charge de quelques pays, (parmi lesquels 


(1) Le comte Goblet d'Alviella. 
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M. Mercier avait mêlé le nom de la Belgique), mais 
qu'il n'avait aucunement prétendu confondre les frais 
d'expédition des années 1831 et 1832 dans ses récla- 
mations, enfin, que le sens de ses paroles avait été 
mal interprété. S. M. me donna l'assurance formelle 
que son gouvernement n'exercerait, de son consente- 
ment, aucun recours contre la Belgique pour le recou- 
vrement des frais des dites expéditions et qu'aucunes 
pièces officielles n'avaient été adressées sous aucun 
ministère au Cabinet belge à ce sujet. Je demandai 
au Roi la permission de lui faire observer que la tri- 
bune française ayant plusieurs fois retenti de ces 
réclamations auxquelles M. le Duc de Broglie avait 
avait paru vouloir donner suite dans divers entre- 
tiens avec M. le Comte Le Hon, moi-même j'avais 
été ému des paroles de M. le Ministre des Affaires 
étrangères, et que je ne m'étonnais pas du retentis- 
sement qu'elles avaient eu à Bruxelles et du senti- 
ment d'inquiétude qui en était résulté. J'ajoutai que 
l'orateur auquel M. Guizot avait répondu ayant fait 
allusion aux prétendues réclamations à charge de 
la Belgique, S. F. semblait y avoir accédé en n'ayant 
pas écarté celles-ci de la discussion. $. M. me te- 
moigna de son coté quelques regrets que M. No- 
thomb eût attaché autant d'importance à cet incident, 
dans le sein du Sénat, et n’eüt pas plutôt évité d'en- 
trer en matière en répondant que la France n'ayant 
pas fait, à l'égard de la liquidation de ces créances, 
aucune ouverture officielle à la Belgique, il ne pou- 
vait entrer dans aucune explication avant que le 
Cabinet belge ne se fut assuré de la véritable inter- 
prétation des paroles de M. Guizot et de la portée 
qu'elles devaient avoir. 
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Je cherchai à dissiper l’impression qui s'était ma- 
nifestée dans l'esprit du Roi, en lui faisant remar- 
quer qu’une réponse évasive de la part de M. No- 
thomb aurait pu provoquer des attaques contre la 
France dans les chambres belges, aggravé les in- 
quiétudes dans le pays, et irrité les esprits des deux 
côtés, il aura donc voulu couper court à la question 
et mettre fin aux interpellations. Je ne me séparai 
pas du Roi avant que $S. M. ne m’eüt confirmé l’assu- 
rance qu'Elle était, quant au principe et au fond 
des choses, parfaitement d'accord avec son Ministre 
sur ces points, et que le gouvernement français 
n'exigerait rien de la part de la Belgique, du chef 
des deux expéditions de 1831 et 1832. 

Fort de ces assurances royales, mais désirant y 
apposer le sceau des paroles officielles de M. le 
Ministre des Affaires Etrangères, je me suis rendu 
ce matin chez S. E. ; ne l'ayant pas trouvé visible, 
j'ai pris rendez-vous avec lui pour demain. Ayant à 
lui parler de diverses affaires, la conversation sera 
amenée sur le sujet qui nous occupe, sans avoir 
l'air d'attacher trop d'importance aux paroles qu'il 
a prononcées, tout en lui manifestant le désir de sa- 
tisfaire, par quelques explications, à celles que mon 
gouvernement témoigne d’être rassuré sur leur si- 
gnification. 


J'aurai l'honneur de vous rendre compte de cette 
conversation dans une lettre qui sera la seconde 
partie de celle-ci. 

Je ne doute pas que cet incident n'ait pas de suite; 
ce sont de ces armes émoussées dont se sert parfois 
l'opposition ; le chiffre des années augmente, le 
droit et le fait sont pour nous et feront ranger, il 
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faut l'espérer, ces réclamations parmi les créances 
périmées. | 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, l'expression 
de ma considération la plus haute. 


L'Ambassadeur du Roi, 
PRINCE DE LIGNE 


IT. 


Instruct'ons données à la légation de Belgique à 
Paris pour l'éventualité d'une réclamation par la 
France des frais des expéditions de 1831 e4 de 1832. 


Bruxelles, le 30 juin 1848. 


Monsieur le Ministre, 


L | 


Je vois avec plaisir, par votre lettre du 29 juin, 
n° 270, que vous appréciez comme moi la question 
des frais des deux expéditions françaises. 

Si vous étiez interpellé ou pressenti à cet égard, 
il faudrait vous exprimer d’une façon tellement net- 
te et précise que l'on comprit que toute démarche 
pour obtenir le remboursement de ces frais serait 
absolument sans chance de succès. Une réclamation 
n'aurait donc, en réalité, pour résultat que de jeter 
des difficultés au milieu des bonnes relations établies 
entre les deux nations et dont le maintien est si 
désirable dans l'intérêt de l’un et de l'autre. 

Je crois devoir, à cette occasion, vous prier de 


0 
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relire la correspondance qui a eu lieu précédemment 
sur cet objet entre la mission de Paris et le Dépar- 
tement des Affaires étrangères. Je citerai notam- 
ment les instructions (Cabinet) du 3 février 1845, 
adressées, à M. le Prince de Ligne par M. le Général 
Goblet. 

Veuillez agréer. 


C. D'HOFFSCHMIDT.. 


III. 


Le Minrgstre des Affaires étrangères rend compte 
à la légation de Belgique à Londres d’une conversa- 
tion de M. F. Rogier avec le Général Cavaignar:, 
chef du pouvoir exécutif français, au sujet du paie- 
ment des frais des expéditions de 1831 ed 1832. II 
prescrit à M. Van de Weyer de réclamer l’interven- 
tion de l’Angleterre. * 


Bruxelles, le 5 août 1848. 


Monsieur le Ministre, 


Je m'empresse de vous rendre compte d'un entre- 
tien de M. F. Rogier avec M. le Général Cavaignac, 
sur l’objet de ma dépêche du 24 juillet N° 2630. 

Voici ce que m'écrit notre ministre à Paris, en 
date d’hier : « Il résulte d'un entretien que j'ai eu 
hier avec M. le Président du Conseil que nous avons 
lieu de craindre, lorsque la question des frais des 
deux expéditions françaises dans notre pays en 1831 
et 1832 sera venue au conseil, que son opinion ne 
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soit pas favorable à nos intérêts. Il n’a pas encore 
porté son attention spéciale sur cette affaire, mais 
son impression est, m'a-t-il dit, que le service réel 
que la France nous a rendu alors ne peut rester 
gratuit. [Il est bien convenu avec moi que le gouver- 
nement de juillet ne pouvait pas permettre, dans 
son propre intérêt, qu'une restauration se fit à ses 
portes, 1l reconnaît que le siège de la citadelle d’An- 
vers, conséquence de l’exécution du traité si onéreux 
pour nous des 24 articles, était un acte de vigueur 
propre à constater la force de la France, aux yeux 
des puissances étrangères, mais son argument est 
toujours celui-ci : que l'indépendance et la nationalité 
de la Belgique ont été sauvées par ces deux expédi- 
tions et qu’il ne peut se faire à l'idée que la charge 
des dépenses qu'elles ont entrainées reste tout en- 
tière sur les bras de la France. J'ai répondu au Géné- 
ral que cette question avait déjà été traitée ; et 
qu'en 1845, le cabinet français, par suite des expli- 
cations qui avaient été échangées, l’avait considérée 
comme Jugée en notre faveur, et s'était depuis lors 
abstenu de la soulever. Quand il s'agira de discuter 
à fond de nouveau cette affaire, ai-je dit en tern- 
nant l'entretien avec le Général, et que vous vous 
serez fait présenter tous les documents qui s'y rappor- 
tent, nous avons trop de confiance dans votre lovaute 
et vos lumières pour que nous n'ayons pas l'espoir 
que votre impression actuelle se modifiera et que vous 
envisagerez la question sous le même point de vue 
que le cabinet de 1845 ». 

En réponse à cette communication, je viens de 
transmettre à M. Rogier les instructions que vous 
trouverez ci-jJointes en copie. 


A a 
RE ON 


 ” 
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Le moment est venu, M. le Ministre, d'entretenir 
de cet objet Iord Palmerston. Il serait important 
que Sa Seigneurie voulüt bien en écrire au Repré- 
sentant du Gouvernement de $S. M. Britannique à 
Paris, et le charger d'en parler, à son tour, aux 
membres du Gouvernement français. Cet agent trou- 
verait une occasion naturelle d'aborder la question 
dans le dépôt tout récent sur le bureau de l’Assem- 
blée Nationale de diverses pétitions demandant le 
remboursement par la Belgique, et dans le langage 
qu'ont tenu précédemment à la tribune M. Etienne 
et M. le Ministre des Finances. 


L'intervention du cabinet anglais, dans cette 
affaire, est du reste non seulement légitime, mais 
obligatoire en quelque sorte, puisqu'il a pris part, 
comme la France, aux mesures coëércitives de 1832. 
Il peut soutenir que cette affaire ne pourrait étre 
traitée que de concert avec lui. 

Quoiqu'il en soit, je vous prie, M. le Ministre, de 
réclamer les bons offices de Lord Palmerston. En 
faisant connaître la manière dont le cabinet de St- 
James envisage la question, en appelant surtout 
l'attention du gouvernement français sur le danger 
pour lui d'exciter en ce moment des sentiments de 
désaffection et d'irritation en Belgique. Sa Seigneu- 
rie pourra prévenir peut-être une démarche inoppor- 
tune et facheuse. J'aime à penser que Sa Seigneurie 
nous donnera ce nouveau témoignage de ses bons 
sentiments pour nous. J'attends avec confiance le 
résultat de votre conférence sur cet objet. 

Agréez.…. | 
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IV 


M. Van de Weyer communique à M. d'Hoffschmid: 
Pavis de lord Palmerston au sujet des prétentions 
de la France à faire payer par la Belgique les frais 
des expéditions de 1831 et 1832. 


CONFIDENTIELLE 
N° 434. 


Londres, le 8 août 1848. | 


Monsieur le Ministre, 


# 


Je me suis empressé de communiquer à Lord 
Palmerston le contenu de votre dépêche du 5, des 
instructions que vous avez transmises à M. Rogier, 
ainsi que de votre première dépêche du 24 juillet et 
de ses annexes. Sa Seigneurie en a écouté la lecture 
avec la plus grande attention et, pour nous appuyer 
plus efficacement à Paris, m’a prié de lui donner 
copie confidentielle de ces pièces. « Je ne vois pas, 
ajouta Lord Palmerston, comment, en présence des 
faits rappelés par votre gouvernement, c'est-à-dire 
le retranchement de l'article relatif aux frais de l'ex- 
pédition de 1832, de l'acceptation de votre contft- 
réserve et de la déclaration de M. Guizot en 18 
je ne vois pas, dis-je, comment le Général Cavaignat 
pourra s'associer aux prétentions exprimées dans 
l'assemblée et dans les pétitions qui lui ont été pré- 


Por 
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sentées. L'esprit et la lettre des conventions sont 
tout-à-fait en votre faveur, en ce qui concerne l’ex- 
pédition de 1832. La France aurait eu peut-être, je 
ne dis pas le droit, remarquez-le bien, mais quelque 
raison apparente de réclamer, en 1831, le payement 
des frais de l'intervention d’août : mais cette récla- 
mation, tardive aujourd'hui, est couverte par les 
déclarations subséquentes du gouvernement français 
et par l'avantage direct que la France elle-même a 
retiré de cette expédition, entreprise autant dans son 
intérêt que dans celui de la Belgique. Ce n’est pas la 
première fois que cette question a été discutée. Je 
ferai rechercher dans mon département les dépêches 
qui y ont rapport, et je m'empresserai d’en écrire à 
Lord Normanby, dans le sens de vos instructions ». 
Agréez.…. 


SYLVAIN VANDE WEYER. 


V. 


Le Ministre de Belgique à Londres rend compte 
d'une conversation . qu’il a eue avec le Ministre de 


France, au sujet des frais des expéditions de 1831 et 
de 1832. | 


Londres, le 31 août 1848. 


Monsieur le Ministre, 


Dans un entretien particulier que j’eus, il y a quel- 
ques Jours, avec M. de Beaumont (1), je lui parlai 


me ne mt remous 


(1) Ministre de France à Londres. 
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confidentiellement des tentatives que faisaient à Paris 
certains membres de l'Assemblée Nationale pour €n- 
gager le gouvernement à réclamer de la Belgique les 
frais des expéditions de 1831-1832. Le Général Cavar 
gnac, aJoutai-je, ignorant les détails des négociations 
qui ont précédé l'entrée des troupes françaises €f 
Belgique, pourrait étre tenté, pour imposer silence 
aux clameurs de la presse et de l'assemblée, de s'en 
gager dans cette voie ; Je pense que vous feriez bien 
de le prévenir dans une lettre particulière qu'il coi- 
mettrait une grande faute politique, en s'associant à 
ces réclamations, dont la Belgique n'admettra jamais 
la validité, et que l'Angleterre considère Comme 
injustes et vexatoires. Je puis vous assurer, me réporr 
dit M. de Beaumont, qu'aucun membre du BONNE 
nement na l'intention d'appuyer les réclamations : 
que, dans l'examen général des questions que j'aurais 
à traiter à Londres, nulle mention n'a été faite de 
expéditions françaises en Belgique, et qu'il n'est pas 
d'homme politique en France qui ne Soit convaincti 
que ces deux interventions ont eu lieu autant et és 
peut-être dans notre intérêt que dans celui de | 
Belgique. Quelques déclamations de tribune, ED 
les on ne répond même pas, n’ébranleront por 
convictions à cet égard et ne doivent point inquiété 
votre gouvernement. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de 
plus haute considération. 


nid 


SyLvarn VANDE WEYER 


| 


UNE DETTE DE GUERRE BELGE (1831 - 1832). 87 


VI. 


M. Van Praet, Ministre de la Maison du Roi, trans- 
met à M. dHoffschmidt, Ministre des Affaires 
étrangères, Les instructions de Léopold [* sur la 
politique à observer dans la question des frais des 
expéditions françaises. 


CONFIDENTIELLE 


Bruxelles, le 29 décembre 1851. 


Monsieur le Ministre, 


Le Roi a pris lecture des pièces ci-jointes. 

S. AL. est d’avis qu'il n'y a aucun inconvénient à ce 
que vous fassiez partir la dépêche projetée pour M. 
Vande Weyer : mais S. M. pense qu'il ne faut pas 
encore écrire à Vienne. Supposons que la puissance 
désignée par M. de Manteuffel soit l’Autriche elle- 
même. Il serait très dangereux et compromettant 
Pour M. de Manteuffel de faire au cabinet de Vienne 
Cette communication. | 

Le Roi me charge de vous recommander avec quel- 
que instance de vouloir bien, dans les circonstances 
graves où nous sommes, lui communiquer toujours 
les instructions envoyées aux agents à l'étranger, et 
qui sont autre chose que les affaires courantes. 

La plus grande prudence est nécessaire en ce mo- 
Ment. I] importe que vous ne fassiez demander 
aucune explication au gouvernement français relati- 
vément à ses intentions, et que vous ne le forciez pas 
4 Se prononcer sur la question de l'indemnité. 
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Tout ce qui rentre dans le cercle de questions 
soumises dans le temps à la conférence de Londres 
doit être soumis par nous à cette conférence , c'est 
elle qui nous a imposé les conditions dans lesquel- 
les nous nous sommes constitués. C’est à elle à dé- 
cider les questions de droit public qui peuvent, 
après 21 ans, être soulevées contre nous. 

Nous sommes très forts sur ce terrain et le plus 
grand service que nous pourrions rendre à l'Europe 
serait la reconstitution de l’ancienne conférence. Il 
reste à savoir si les Puissances du Nord ne trouvé 
raient pas très avantageux de voir revivre Ce tribu- 
nal Européen. 

Le Roi est d'avis que nous avons tout ce qu'il faut 
pour traiter ces: questions, mais que la première 
condition de succès est une extrême circonspection 

Veuillez agréer. 


J. VAN PRAET. 
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PUBLICATIONS DE LA COMMISSION (!!. 


SÉRIE IN-QUARTO : 134 volumes (1836-1926). 
SÉRIE IN-OCTAVO : 43 volumes (1854-1924) 
SÉRIE GRAND IN-OCTAVO : 2 volumes (1904-1906). 


BULLETIN (Compte rendu des séances de la Commission royale d'histoire. 
ou Recueil de ses Bulletins) : |"° série, 16 vol., 1834-1850 : 2° série, 
12 vol., 1851-1859 : 3° série, 14 vol., 1860-1872 ; 4° série, 17 vol. 1873- 
1890 : 5‘ série, 12 vol., 1891-1902 ; t. XC, 1926. 


SOUS PHLKSSE : 
S. BORMANS et J. HALKIN, Table chronologique des chartes el diplôme 
imprimés concernant l’histoire e la Belgique, t. XI (3° partie). 


H.. VANDER LINDEN et P. DE KEYSER, Le Spiegel Historiael de 
Lodewijk van Velthem, €. I. 


A. VAN HOVE, Actes de FUniversité de Louvain, t. I. 


L. LAHAYE, {nventaire analytique des chartes de Saint-Jeanl Évangél 
a Liége, t. 11 
te. VI. 


E. PONCELET, Cartulaire du Chapitre de Saint- Lbet de Liège, 


[| 
J. VANNÉRUS, Les dénombrements du duché de Luxembourg au XV'e 
.au XVI siècles, t. 1. 


Î, 
C. DE BORMAN et É. PONCELET, Œuvres de fase de Hemricou" 
t. HI 


de 
J. HALKIN et C.-G. ROLAND. Recueil des chartes de l'abbaye 
Stavelot-Malmédy, t. I. 


né 
H. LONCHAY et J. CUVELIER, Correspondance de la cour d'Espôl 


{ste 


sur les affaires des Pays-Bas au XVII siècle, t. 1]. 
G. KURTH, La.chronique de Hocsem. 
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Séance du 2 mai 1927. 


Sont présents : Dom URSMER BERLIÈRE, président ; 

M. HENRI PIRENNE, secrétaire ; EUGÈNE HUBERT, 
EDOUARD PoncELET, JosePH CUVELIER, ALFRED DE 
Ripper, membres effectifs ; GUILLAUME DES MaREz, 
HERMAN VANDER LINDEN et LÉON VAN DER ESSEN, 
membres suppléants. 

- le vicomte CHARLES TERLINDEN s’est excusé de ne 
Pouvoir assister à la Séance. 


Félicitations à Dom Ursmer Berlière. 


me Commission présente ses félicitations à son 
a nommé commandeur de l'Ordre de la 
Aronne à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire 


l fondation de l’Institut Historique Belge de 
Ome, 
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Correspondance. 


Le Afuseum Ferdinandeum d’Innsbruck et la Biblio- 
thèque Communale de Maestricht sollicitent l'envoi 
de diverses publications. — Accorde. 


Réponse favorable est faite à la demande de M. le 
Conservateur en chef de la Bibliothèque Royale de 
Bruxelles de recevoir un second exemplaire des 
publications de la Commission, vu le grand nombre 
des lecteurs qui les utilisent. 


Budget. 


Il est donné connaissance à la Commission de ce 
que son budget sera nettement séparé de celui de 
l'Académie Royale de Belgique, et de ce que ©S 
crédits absolument insuffisants prévus pour 56 
travaux dans le projet de budget soumis aux Cham- 
bres législatives, seront majorés. 


Impressions in-8°. 


L'Office Central des Imprimés fait savoir que 
l'imprimerie Weissenbruch a été chargée, à la suite 
de l'adjudication ouverte par lui, de l'impression des 
publications in-8°. 

Il est décidé de mettre sous presse, outre le t. Il 
de l'Inventaire des chartes de Saint-Jean lEvangéliste 
à Liége, la Collection de documents brabançons du AIF° 
siècle, recueillie par M. Bolsée et le dossier de La 
crise de la neutralité belge en 1848, préparé par M. de 
Ridder. 
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Œuvres de Jacques de Hemricourt. 


Sur la proposition de M. Poncelet, la Commission 
décide de faire mettre sous presse, dans le plus bref 
délai possible, le texte du Patron de la temporalité des 
évêques de Liège, dont M. Bayot a préparé l'édition 
critique. 


Institut historique belge de Rome. 


Il est décidé d'écrire à M. le Ministre des Sciences 
ct des Arts pour attirer son attention sur l'insuffi- 
Sance absolue des crédits mis à la disposition de cet 
Institut, et pour le prier de les augmenter propor- 


tionnellement à la hausse du cours de la lire ita- 
lienne. 


Communications. 


HENRI LAURENT, Les conventions de Saint Quentin 
(juin 1347). Contribution à l'histoire de la première 
Phase de la guerre de Cent Ans dans les Pays-Bas. 


ment 


NE CHERS COS RS <ONENENNNES” CREER SNS" RE DRE “SERRES, Re - Re Pr, , 


Les Conventions de Saint-Quentin (juin 1347) 
Contribution à l’histoire de la première phase de la 
Guerre de Cent Ans dans les Pays-Bas. 


par HENRI LAURENT 


Les documents que nous présentons à la Commis- 
sion royale d'Histoire ne sont pas absolument 
inconnus ; on verra plus loin que quelques-uns d’entre- 
eux ont même été publiés. L'originalité de cette 
contribution consiste en ce qu’elle tente de présenter 
ensemble ces 36 pièces qui forment un tout et qui 
sont aujourd’hui dispersées entre les archives na- 
tionales à Paris, les archives dénartementales du 
Nord à Lille et les archives générales du royaume à 
Bruxelles. 

Le trésor des chartes des rois de France (Archi- 
ves nationales, série J) nous a fourni la plupart des 
meilleurs de nos originaux. Bien qu’ils ne fussent 
signalés à l'attention que par une laconique mention 
de l’Etat sommaire de 1891 (1), ces documents avaient 


(1) Col. 184 : € (J) 523-524. Brabant. >» — D'autre part, 
tous ces documents ont,été transcrits à la fin du XIVe siècle 
dans un registre actuellement coté H du groupe des Transcrip- 
t& qui ouvre la série J J (registres du trésor des chartes) des 
Archives nationales. Un inventaire analytique( demeuré ma- 
nuscrit) de ces registres Transcripta, du à feu Douet d’Arcq 
et déposé à la salle des inventaires de l'Hôtel Soubise, en 
donne de brèves analyses. 
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été copiés dès 1893, par M. Herman Van 
der Linden, actuellement professeur à l'Université 
de Liége, qui avait, 11 y a plus de trente ans, entre- 
pris de reviser certaines parties de l'histoire 
politique des Pays-Bas au XIVE siècle, par une 
étude méthodique de documents inédits tires des 
archives nationales de Paris. On se rappelle que le 
savant professeur a mené à bien la première partie 
de cette entreprise, en donnant ici même un travail 
sur Les relations politiques de la Flandre avec la France 
au XIVe siècle (1). D'autre part, il a prêté les copies 
des conventions de Saint-Quentin de 1347 à son an- 
cien maitre, M. Fenri Pirenne, qu’ en a fait un 
usage judicieux dans le livre II du tome II de son 
Histoire de Belgique (2). C'est là qu’ils ont sollicité 
notre attention. Enfin, il serait injuste de ne pas 
mentionner que M. Hubert Nélis, actuellement 
conservateur aux archives générales du royaume, 
les avait vus au cours d’une mission à Paris en 199 
et se proposait de les signaler dans un rapport quina 
malheureusement pu voir le jour. 

Les pièces qui reposent aux archives générales du 
royaume à Bruxelles constituent une seconde source 
d'information, beaucoup moins importante que la 
précédente, par leur nombre (quatorze pièces) et à cau- 
se de l'état d'extrême délabrement dans lequel quelques: 
unes des plus intéressantes (3) nous sont parvenues. 
Fort heureusement, nous avons pu établir sans dif- 


(1) Bull. C. R. H. 5° s., t HI (1893), pp. 469-542. 

(2) t. II (1903), pp. 163 et 164 et n. 1. 

(3) Chartes de Brabant, n°5 770, 771, 757, 759, 769, 762 : n® IV, 
V, XVII, XIX, XXII et XXIII de la présente publication. 
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ficultés où étaient les doubles de ces documents en- 
dommagés, grâce aux excellentes analyses qu’en a 
faites M. A. Verkooren, archiviste-général-adjoint 
honoraire dans son /{nventaire des chartes et cartulaires… 
de Brabant... (1). C'est encore à lui que nous devons 
d'avoir pu signaler d'assez bonnes copies apparte- 
nant au dépot de Bruxelles, des deux importantes 
pièces figurant dans notre publication sous les n° 
XVII et XIX et dont les originaux reposant à 
Paris n'ont pas disparu comme ceux de Bruxelles : 
M. Verkooren a mis gracieusement à notre dispo- 
sition les bonnes feuilles de la seconde partie : regis- 
tres et cartulaires du mème inventaire, dont voici 
l'utilité démontrée une fois de plus pour un cas pré- 
cis Nous l’en remercions bien vivement. 

Enfin, la série B (Chambre des Comptes) des 
Archives départementales du Nord à Lille nous a 
fourni une dizaine de pièces dort nous connaissions 
les doubles par'siens ou bruxellois. Grâce aux suc- 
uinctes analyses qu'en donnent MM. Dehaisnes et 
Finot, dans le t. I de la refonte de l’Inventaire de ces 
archives (2), nous avons pu, dans nos indications 
de sources, référer aux exemplaires lillois de nos 
documents : et M. Max Bruchet, le savant arclii- 
iste départemental du Nord, à l'obligeance duquel 
on na jamais recours en vain, malgré l'immensité de 
la tâche qu’il mène à bien, a accepté de compléter nos 


(1) A. VERKOOREN, Inventaire des chartes et cartulaires des 
duchés de Brabant e: de Limbourg et des pays d’'Outre-Meuse 
le partie : chartes originales et vidimées (8 vol. in-80, 1910-22). 
t. II, (1911) pp. 182; 184-189 ; 192-194. 

(2) fascic. 1 (1899), p. 282, col. b, et 283, col. a : fasc. 2 
(1%%6), p. 336, col. b, 
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références et d'y ajouter les descriptinns sommaires 
de ces actes. 

M. Paul Thomas, professeur au lycée Faidherbe 
de Lille, qui est un des trois ou quatre savants fran- 
çais qui connaissent bien l’histoire de la Flandre au 
moyen-age, au cours d'une correspondance échan- 
gée à l’occasion d’une autre de nos publications, 
nous a déterminé à plusieurs modifications de de- 
tail, Notre cher collaborateur et ami Fritz Quicke, 
professeur à l’Athénée royal de Bruxelles, n’a pas 
manqué comme toujours de nous apporter à plusieurs 
reprises son précieux concours. Enfin, M. Juies 
Viard, conservateur de la section ancienne aux Archi- 
ves nationales, qui donnera certainement un jour au 
monde savant une grande histoire de Philippe VI de 
Valois, a bien voulu lire notre manuscrit et nous sug- 
gérer mainte utile correction. 


* + # 


Quand commença la grande guerre franco-anglaise, 
les Pays-Bas venaient de voir s'achever le dernier 
acte de querelle de Wooringen. Il importe de revenir 
quelque peu en arrière pour pouvoir apprécier dans 
quelle mesure les événements de 1332 à 1334 ont dé- 
terminé dans nos provinces le groupement des forces 
qui allaient prendre part à la lutte entre les deux 
grands royaumes d'Occident. 

La tentative des Luxembourgeois pour mettre fin 
à l'expansion brabançonne naquit virtuellement le 
jour où Henri IV, comte de Luxembourg, fut élevé 
contre toute attente à la dignité de roi des Romains 
(1308). Mais elle ne prit vraiment corps qu'avec son 
fils Jean l’Aveugle. C'est lui qui fut avec le roi de 
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France l’âme de la formidable coalition de 1332 qui 
devait réduire le duché de Brabant à merci. On se 
rappelle les causes de l'échec de cette tentative : les 
villes brabançonnes, serrées autour de leur prince, 
surent tenir tête aux multiples expéditions concen- 
triques des coalisés, et résister au blocus commercial 
qu'ils déclanchèrent l’année suivante. Et Jean III 
acheva de disloquer la ligue par une série d'accords 
particuliers. De bonne heure, il s'était réconcilié, 
aux dépens du comte de Hainaut, avec son principal 
adversaire le roi de France, déjà préoccupé de se 
ménager l'alliance d'un prince aussi puissant. 

Mais Jean l’Aveugle n'abandonna pas la partie ; 
aussi b'en, la coalition avait des raisons d’être trop 
profondes pour qu’une trêve suffit à l’anéantir à ja- 
mais. Abandonnes par Philippe VI de Valois, les 
coalisés serrèrent les rangs bientôt rejoints par le 
comte de Hainaut, Guillaume I, et par le comte de 
Flandre, Louis de Nevers, que l’évêque de Liége fai- 
sait entrer dans la ligue en lui vendant Malines. 

Or, Louis de Nevers fut impuissant à occuper 
la ville qu'il avait achetée. En effet, Jean III n'avait 
pzs seulement pour lui les vœux et l'appui militaire 
des Malinois dont le passé et les intérêts économi- 
ques étaient tout-à-fait solidaires de ceux des Bra- 
bançons; 1l pouvait compter aussi sur le roi de France, 
et derrière celui-ci, sur le pape d'Avignon, Jean XXII, 
toujours docile aux prières qui arrivaient de Paris. 
Aussi, après l'échec du blocus, le duc de Brabant 
« sortait de la lutte plus fort que jamais > (1). Tou- 


(1) PIRENNE, Histoire de Belgique, t. II (1903), p. 21. 
La majeure partie des conventions de 1332 et 1333 qui mi- 
rent fin à la coalition contre le Brabant sont aux Archives 
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tes les tentatives dirigées contre lui, d’où qu'elles 
vinssent, sombraient complètement. À l'Est, du côté 
des Luxembourg, l'offensive de Jean l'Aveugle 
avait misérablement avorté ; tandis qu'à l'Ouest, 
la convention d'Amiens (18 août 1334) qui confait 
la seigneurie de Malines à la garde provisoire du roi 
de France, écartait la perspective dangereuse d'un 
comte de Flandre devenant maitre du bas-Escaut. 
infn, les projets de mariages des enfants de Jean 
ITT avec ceux du Comte de Hainaut consacraient la 
réconciliation des maisons d’'Avesnes et de Louvain; 
ils faisaient prévoir que le premier mouvement de 
fusion des principautés belges se dessinerait sur la 
carte du Nord et du Sud vers le Centre : « Brabant 
t Limbourg d'une part, Hainaut et Hollande de 
l'autre, les assises de l'état bourguignon étaient 
jetées ; il s’en fallait de peu que l’œuvre de Philippe- 
le-Bon ne füt réalisée un siècle plus tôt par les 
Wittelsbach. » (1). Cette combinaison, préfiguration 
de l'union de 1430, n'eut pas de suite au XIV® siècle, 
à cause des décès successifs de tous les héritiers mâles 
des deux princes. Pourtant, elle n'était pas sans quelque 
cohérence, car elle se représenta au début du siècle 
suivant, lors du mariage de Jean IV, héritier du 
Brabant-Limbourg, avec Jacqueline de Bavière, 
héritière du Hainaut, de la Hollande, de la Zélande 
et de la Prise. Peut-être n'a-t-il alors manqué à 


nationales en J 524 A, n° 30 et 524 B, nos 31 et 32, en tout 23 
pièces, la plupart inédites. 

(1) J. Cuvezter, Les origines de la fortune de la maison d'Orange 
Nassau... (Mémoires in-89 de la Classe des Lettres. de PAcad. 


royale de Belgique, 2e série, t. XVI, fasc. 2. Bruxelles, Hayez, 
1921), p. 19. 
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4 _ Etat que formait au cœur des Pays-Bas la réunion 
Rieus SIX principautés, qu'un couple de princes 
Si assortis que le lymphatique Jean IV et la 

Onnée Jacqueline, pour constituer un insur- 
Montable obstacle à l'œuvre d’unification du grand 
duc d'Occident. oo. 


La Convention d'Amiens de 1334 venait de mettre 
fin à la coalition contre le Brabant, quand la guerre 
de Cent Ans incendia à nouveau les Pays-Bas. Le 
regroupement des forces qu’elle y détermina, fut 
tout à l'avantage du roi d'Angleterre, Edouard III. 
Les promesses de son agent politique sur le conti- 

ment, le comte de Hainaut, son beau-père, lui assu- 
xéèrent bientôt le concours de la plupart des princes 
des bords de la Meuse et du Rhin, comte de Gueldre 
<n tête. Jean III s'allia aussi avec l'Anglais, non 
Sans avoir hésité pendant quelque temps pour faire 
sentir le prix de son concours ; et dans ces circons- 
tances, il sut faire triompher ses intérêts dynastiques 
qui, comme toujours coincidaient avec ceux de ses 
sujets : il obtint que l'étape des laines anglaises, 
serait fixée à Anvers. Ainsi le projet de fusion des 
états du duc de Brabant et du comte de Hainaut 
évoluait normalement, les deux princes se trouvant 
dans le camp d’Edouard III. Et d'autre part, Jean 
III sut admirablement profiter de la position criti- 
que de Louis de Nevers, pour atteindre le but qu'il 
se proposait depuis longtemps : l'acquisition défini- 
tive de la seigneurie de Malines. En effet, le comte 
de Flandre, dévoué corps et âme à son suzerain 
Philippe VI de Valois, ne pouvait demeurer son allié 
dans les Pays-Bas, qu’en s’éloignant, au rebours de 
Jean III, des intérêts de ses sujets. Aussi dut-il faire. 
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la part du feu et prendre l'habitude de reléguer la 
question de Malines à l'arrière-plan de ses préoccu- 
pations. Ce n'est pasunhasard si tout l'intérêt de 
l'histoire politique des Pays-Bas pendant les pre- 
mières années de la guerre de Cent Ans (1335-1347) 
se concentre autour de la lutte pour Malines : les 
puissants moyens économiques que la possession de 
cette ville doit procurer à son seigneur suffisent à 
l'expliquer. (1) 

Une première étape rendit d'abord Jean III mai- 
tre de la moitié de la seigneurie en partage avec le 
comte de Flandre. Celui-ci n’essayait plus de main- 
tenir entières ses prétentions à la propriété pure et 
simple de Malines. Personne ne l'y poussait sauf le 
vendeur, l'évèque de Liége, Adolphe de La Marck, 
lequel, de loin, invoquait toujours le serment de non- 
aliénation qu'il avait d'ailleurs fait renouveler (2), 
mais sans apporter une aide efficace. Ie roi de 
France lui-même, déjà désireux de contrebattre 
‘influence anglaise dans les Pays-Bas, et de ne pas 
“éplaire au puissant duc de Brabant. avait donné 
le mot d'ordre au pape d'Avignon, Benoit XII, 
Celui-ci avait été, dès la fin de 1335, invité par le 
roi à annuler le serment de Louis de Nevers, et à 
permettre le remboursement par l'évêque et le cha- 


(1) Nous avons montré dans un travail sur La guerre de 
succession du Brabant de 1350-1357, en collaboration avec F. 
QuicKkE, qui a paru dans la Revue du Nord, t. XIII (1927) pp. 
81-121, le rôle principal qu'a joué la question de Malines 
pendant tout le XIVe siècle. 

(2) 12 mars 1334. J. G. ScHoo8roopTt, Inventaire des cha 
tes du chapitre de Saint-Lambert à Liége (Liége 1863, in-4°), 
p. 1/76, n° 605. 
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pitre de Liége, du prix de la vente de Malines : Île 
pape, aprés avoir tenu conseil avec ses cardinaux, 
avait opposé au roi un refus formel (1). Mais celui- 
ci ne se découragea pas et revint à la charge quel- 
ques mois après : cette fois, Benoit XIÏT, dut se re- 
trancher derriere son incompétence et user de 
moyens dilatoires (2). Et lorsque Louis de Nevers 
alla, le 10 mai 1336, à Avignon, demander à son tour 
une confirmation du contrat de vente de Malines, il se 
heurta à un refus dissimulé :le pape lui expliqua que, 
l'affaire de la vente de Malines intéressant le roi de 
France, l’évêque de Liége et son chapitre, le duc de 
Brabant, sans compter le magistrat de la ville elle-me- 
me,il enpouvait luien donner la confirmation sans 
entendre ces parties; mais, s’avisant aussitôt que le 
comte, fort de son droit, pourrait le prendre au mot 
et lui demander de les convoquer, Benoît XII ft 
sortir les assistants, et demeuré seul avec Louis de 
Nevers, lui conseilla vivement de se désister, invo- 
quant tour à tour les intérêts du roi de France et 
les bienfaits qu'il en avait reçus. Dès ce moment, 


(1) Lettre de Benoit XII à Philippe VI, 4 déc. 1335, 
S. RItEZLER, Vatikanische Akten zur deutschen Geschichte in 
der Zeit Ludwigs des Baiern (herausgeg. durch die Histor. 
Commiss. bei der Kgl. Akad. d. Wissenschaften, Innsprück 
1891. in-4) p. 603, n° 1765 = G. DAUMET. Benoit XII (1331-1342). 
Lettres closes, patentes et curiales se rapportant à la France. 
Biblioth. des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, 3e sé- 
rie, n° 2. — Paris, 1899-in 40). Col. 85, n° 125 — A. FIERENS, 
Lettres de Benoit XII (1331-1312) (Analecta Vaticano-Belgica, 
vol. IV. Bruxelles, Paris, Rome, 1910, in-80), p. 89, no 221. 

(2) 5 avril 1336. Riezcer, p. 609, n0 1787 — DAUMET, col. 
102, n° 155 — Fierens, p. 112, n° 270. 
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le pauvre comte de ‘landre dut comprendre quil 
était sacrifié à la politique de son suzerain. Et quel- 
ques jours après, le pape pouvait écrire à Philippe VI 
que le comte serait prêt à faire d'enthousiasme ce :u1 
plairait à la couronne (1). En effet, Louis de Nevers 
se résigna vite à accepter un moyen terime : une con- 
vention passée à Termonde le 31 mars 1337 consacrait 
le partage de la seigneurie de Malines entre le duc 
de Brabant et le comte de Flandre, chacun en tenant 
la moitié en fief de l’autre (2). Et si dans les annees 
suivantes le magistrat de Malines observa une pru- 
dente neutralité, il dut bien prendre parti lorsque 
Louis de Nevers abandonna la Flandre en pleine in- 
surrection, et qu'Artevelde eut conclu l'alliance eco- 
nomique avec le Brabant et le Hainaut. Entrainés 
dans le mouvement général, rompant les derniers 
liens qui les attachaient à l'évèque et au comte, les 
Malinois se mirent sous la protection de Jean III : 
le 30 mars 1340, celui-ci promettait de respecter les 
privilèges de Malines et prenait la ville sous sa 
garde. (3) 

S1 elle comblait les vœux du duc et des Malinois 
eux-memes, cette véritable annexion qui déchirait 
tous les actes antérieurs, ne devait pas manquer de 


(1) RIEZLER, p 613, n° 1803. — Daumer. col. 118, n° 178 
—= IERENS, p. 123, no 288 — SauErLann, UÜrkunden und Re- 
gesten zur geschichte der Rheinande aùs dem Vatikanischen 
Archiv. IT (Bonn, 1903), No 2260. FiERENSs, Introduction, 
p. A VIT. a donné de cette pièce une très fine analyse. 

(2) Brabantsche Yeesten (éd. J. F. Wirrems in Publicat. in 
40 de la C. R. H.) IX, Cod. diplomat. p. 441, n° IL — Davm, 
Geschiedenis van der stad en heerlijkleid van Mechelen (Leuven, 
1854, in-16). Bijlagen, bl. 505, N. XVIII. 

(3) Davi, op. cit, Bijlagen, bl. 513. N. XX, 
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réunir contre Jean III, l’évêque de Liége, obligé de 
restituer les 100.000 livres tournois à l'acheteur, le 
comte de Flandre dépouillé de la moitié de la sei- 
gneurie, et enfin le roi de France dont le droit de 
garde venait d’être foulé aux pieds. À première vue, 
Jean JIT allait rencontrer d’insurmontables difficul- 
tés pour faire reconnaitre juridiquement cette prise 
de possession, surtout pour obtenir l'annulation du 
serment qu'avait prêté Louis de Nevers de ne pas 
aliéner Malines. En réalite, aucun des adversaires 
n'était vraiment dangereux : l’évêque de Liége était 
trop loin pour le gêner, le comte de Flandre était 
autrement préoccupé par l'insurrection de ses sujets 
et par les obligations de son service féodal. Enfin, du 
côté de la France. les perspectives n'étaient guère 
plus alarmantes. On a vu quelle pression continue 
Philippe VI de Valois avait dès 1335 exercée sur le 
pape d'Avignon pour faciliter la réalisation des 
plans de Jean III. Celui-ci, parfaitement conscient 
des intentions du roi de France à son égard avait 
prudemment évité de s'engager à fond dans la guerre 
aux côtés d’'Edouard III. Pendant la stérile chevau- 
chée que l'Anglais avait conduite en Thiérache à l’au- 
tomne de 1338, le duc de Brabant s'était montré le 
plus hésitant de ses alliés (1). Ainsi Philippe VI et 


(1) E. Deprez. Les préliminaires de la guerre de Cent Ans, 
La Papauté, la France et l’Angleterre (1328-1342). Bibliothè- 
que des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, fasc. 86. 
Paris. 1902, in-8°), p. 264 En 1339, l'attitude de Jean III 
était encore si indécise que des vassaux du roi de France 
en prenaient prétexte pour retarder leur départ à l'ost. Philip- 
pe VI était obligé de les semoncer une seconde fois. D'après 
une de ses lettres datée du 1er octobre 1339, abbaye de St- 
Eloi de Noyon, mentionnée dans un compte de la prévôté 
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Jean III, bien qu'ils fussent en état de guerre ouverte, 
se prodiguaient mutuellement les attentions dé- 
tournées et les délicates prévenances : le roi de 
France essayait d'inspirer au pape d'Avignon des 
réponses favorables aux requêtes du duc de Bra- 
bant, pendant que celui-ci obligé de guerroyer aux c0- 
tés des troupes du comte de Hainaut et des milices com- 
munales flamandes, multipliait les entraves à toutes 
les offensives dirigées contre la France. Déjà avant 
l'arrivée d'Edouard III et le siège de Tournai, il avait 
refusé de franchir l’Escaut en prétextant qu'il ne fal- 
lait pas exposer inutilement les troupes promises au 
roi d'Angleterre (1). Son attitude fut encore plus 
équivoque pendant le siège ; les autres alliés 
d'Edouard III lui reprochaient ouvertement de ne Jja- 
mais participer aux assauts, une rixe éclata même 
à ce sujet entre Artevelde et un chevalier brabançon 
dans la tente d'Edouard III (2). Jean III était d'ail- 
leurs fortement influencé par les capitaines de ses 
milices urbaines qui marchaient sans aucun enthou- 
siasme contre le roi de France. Froissart, Jean le Bel 
et tous les chroniqueurs anglais accusent unanime- 
ment de trahison les bourgeois de Bruxelles et de 


de Montéclair et publiée par J. LEMOINE dans son éd. de 
la Chronique de RicHarb LEscoT (Soc. de l'Hist. de France, 
1896). Appendice, p. 226, n° VI. 

(1) FRoissarr (éd. S. Lucr, puis G. Raynaun, Soc. de 
l'Hist. de France. 11 vol. in-8°, 1869-97) t. II, p. 31. 

(2) Chronographia regum Francorum (éd. H. MoRANVILLÉ même 
collection. 2 vol. in-8°, 1891-93) t. II, p. 153. M, G. Des Mare 
a publié Un document inédit relatif à Jacques van Artevelde. 
(Bull. CR. H. 5° 5s,, t. VIII, 1898. pp. 305-310) qui montre bien 
que le tribun flamand essaya de démasquer la trahison des 
Brabançons. 
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Louvain (1) qui auraient laissé passer plusieurs 
convois de vivres dans la ville assiégée, et que le ma- 
réchal de l’armée des coalisés ne pouvait maintenir 
sous les armes qu'à force d'affronts et d'insultes (2). 
Et la trêve d'Esplechin qui mit fin au siège d2 Tour- 
nai, fut conseillée à Edouard III par le duc de Bra- 
bant, et c’est à lui qu'elle profita surtout. (3). D'autre 
part, le déplacement de l'étape des laines anglaises 
d'Anvers à Bruges acheva d'’indisposer les Braban- 
çons contre l'Anglais. 
* + ? 

Aussi rien d'étonnant à ce que, des la fin de 1341, 
des pourparlers de paix aient été noués avec Philippe 
VI à l'initiative tout-à-fait spontanée des villes de 
Louvain et de Malines (4). Malgré la répugnance 
que feignit d'en avoir Jean III qui intenta même des 
poursuites contre les négociateurs, il est évident que, 
« s'il hésita un peu plus longtemps, c’est qu'il cher- 
chait à ne pas sacrifier à une entente avec la France 
la conquête de Malines. » (5) Il poursuivait, d’autre 


(1) DEPrrEz, Les préliminaires de la guerre de Cent Ans, 
pp. 343, 344 et n. 1. — 

(2) Voir divers épisodes des caractéristiques dans FROISSART. 
éd. Luce, t. II, p. 71. — 

(3) Derrez, loc. cit. 

(4) Archives générales du royaume. chartes de Brabant. 
n° 662-663. Cfr VERKOOREN, t. II. pp. 113-114. 

(5) PIRENNE, t. II, p. 163. Dès 1344, les envovés d'Edouard III 
dénoncent les efforts de Philippe VI pour gagner le duc de 
Brabant A. Leroux, Recherches critiques sur les relations de 
la France avec l'Allemagne de 1292 à 1378 (Biblioth. de l'Ec. 
pont. des Hautes Et. ; sc. philolog. et histor., fascic. 50, Pa- 
ris 1882, in-8) p. 239, d’après un texte cité par KERVYN DE LEr- 
TENHOVE dans son éd. de FRoIssaRT, t. XX, p. 65. 
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part, son action diplomatique auprès du pape pour 
obtenir l'annulation du serment de Louis de Nevers : 
les ambassades brabançonnes se succedent sans inter- 
ruption à la curie depuis juillet 1341, et elles essayent 
de triompher des influences qu'y exercent les amis du 
chapitre de St-Lambert (1). Si étroites que semblent 
avoir été les relations entre Bruxelles et Avignon, 
Clément VI se récusa toujours auprès des envoyés 
de Jean ITI.tant que celui-ci ne fut pas entré en rap- 
ports avec le roi de France. 

Aussi b'en, les événements continuaient à venir 
en aide au vieux duc de Brabant. Dès la fin de 13#, 
Lou's de Nevers, exilé de son comté par la révolte 
de ses sujets, et résolu plus que jamais à tout sacri- 
fier à la reconnaissance et à l'honneur féodal, com- 
mençant à se désintéresser des affaires des Pays- 


(1) Lettres closes de Benoit XII à Jean III, 15 juillet 
1341 : Daumer, col. 555, n° 857 — FiEreNs, p. 370, n° 698. 

Le récit détaillé de ces négociations reste à faire. En voici 
les sources pour le pontificat de Clément VI : 28 juillet 1H 
-(Villencuve), RiEZLER, p. 776, n° 2159 — Drerrez, Clément VI 
(1312-1352). Lettres closes patentes et curiales se rapportant à 
la France. (Biblioth, des Ec. franc. de Rome et d'Athenes. 
3e série III), fasc. 1 (1901), col. 111, no 304 — 4 janvier 
1344 (Avignon), Deprrez, ibid., col. 287, no 589. — Le 2 juillet 
1344, Clément VI envoie Me Jean Cortoys, chanoine 
d'Amiens, son secrétaire pour négocier en Flandre, en 
France et en Brabant. DErRrz, op. cit, fasc. 2. (1925) col, 77. 
n° 940 — 11 septembre 1344 (Villeneuve). Derrez, ibid. col. 169, 
ne 1007. — 11 mai 1345 (Villeneuve) : lettres à Philippe VI. 
DrpPrEz, ibid, col. 529, n° 1701 ; et à Jean III, RiIEzLER, P. 
800, n° 2214 — Ph. VAN IsackER et dom U. BERLIÈRE. Lettres de 
Clément VI (1342-1352) (Analecta Vaticano-Belgica, vol. VE 
Bruxelles, Rome et Paris 1924, in-80), t. I, p. 575, n° 1558 
— DErREz, op. cit. col. 534, n° 1708. 
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Bas et pressé d'autre part par les besoins d'argent, 
s'était résigné à abandonner à Jean III sa part de la 
seigneurie de Malines où il sentait bien que la pres- 
cript'on avait fini par anéantir ses droits. Le 15 juil- 
let, réfugié à Bruxelles, il joignait trois de ses con- 
seillers à la commission de gens du pape et du roi 
qui s'apprétaient à trancher la question de Malines 
(1). Jean III allait réal'ser un nouveau pas vers l'ac- 
quisition de plein droit. Pour en obtenir la confirma- 
tion, il devait opérer une seconde fois la volte-face 
qui l'avait déjà sauvé en 1333 (2). « La ques- 
tion de Malines qui l'avait jadis pousse dans 
le camp anglais, le fit jeter cette fois dans le camp ad- 
verse » (3). Cette volte-face consacrée par les 
traités de Saint-Quentin de juin 1347, n’a pas été 
aussi rapide qu'on l’a dit : entamées dès 1341, les 
négociations furent poursuivies au cours de diverses 
conférences à Saint-Germain -en-Laye (septembre 
1345), à Binche (février 1346) et enfin à Saint- 
Quentin (mai-juin 1347). 

À Saint-Germain-en-Laye, les délégués de Philip- 
pe VI et de Jean IIT signèrent le 17 septembre 1345 
des préliminaires qui constituaient une esquisse du 
traite final (4). Le principe de la rupture de l'al- 
lance du duc de Brabant avec Edouard III, et de la 


(1) Lettres de procuration, Bruxelles 15 juillet 1345. Archives 
départementales du Nord. B 1271. n° 7506 [Ancien Le GLAy 
B. 799]. 

(2) Cfr. plus haut pp. 92-93. 

(3) PIRENNE, t. II, p. 163. 

(4) Archives générales du royaume. chartes de Brabant, n°8 699 
et 700. Analysées par VERKOOREN, op. cit, t. II, pp. 143-145. 
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conclusion d'une nouvelle alliance avec Philippe VI, 
y fut établi et cimenté aussitôt par divers projets : 
Henri et Godefroid de Brabant devaient être envoyés 
à la cour de France pour y être fiancés à des prin- 
cesses françaises ; des rentes féodales assignées sur 
des biens sis en France, constituées à leur profit. Le roi 
et le duc s'engageaient à faire ratifier et jurer le 
traité par les sept cheîs-villes du Brabant et par les 
ducs de Normandie et d'Orléans. Les préliminaires de 
Saint-Germain-en-Lave comportaient encore une 
clause que le traité final ne reprit pas : le duc de 
Brabant s'engageait à aller implorer le pardon du 
roi, C'est que le Valois, étant arrivé à ses fins essen- 
tielles, renonça volontiers à cette pitite satistaction 
d'amour-propre. Aussi, le pape Clément VI accorda- 
t-il toutes les dispenses nécessaires aux mariages 
projetés (1), cependant qu'il ajournait de plus belle 
sa réponse à Edouard TITI, lequel essayait depuis le 
début de la guerre, d'unir sa famille avec celle du duc 
de Brabant (2). 


(1) Le 20 octobre 1345, le pape d'Avignon annonce à 
Philippe VI et à Jean III qu'il est disposé à accorder les 
dispenses nécessaires aux mariages de Louis, fils de Louis 
de Nevers, avec Marguerite de Brabant ; de Henri de 
Brabant avec une des filles du duc de Bourbon ; du comte 
d'Alençon ou du fils aîné du roi de Navarre avec Marie de 
>rabant, VAN ISACKER et dom BERLIÈRE, t€t. Ï, pp. Gil 
(n° 1714) et 633 (n° 1715) — Les lettres de dispenses pour ces 
trois mariages sont du 28 décembre 1345. ibid. pp. 0419-05, 
(nos 1752 à 1754). 

(2) En effet, dès le 2 août 1339, Benoît XII, annonçait à 
Philippe VI qu'il était informé d'un projet de mariage entre 
le fils ainé d'Edouard III et une fille de Jean III, et lui pro- 


1 , , 
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Cette fois, Philippe VI intervient directement et 
activement dans les affaires des Pays-Bas et parti- 
culiérement dans le règlement de la question de Ma- 
lines. Son désir de satisfaire le duc de Brabant, qu'il 
sent gagné à sa cause, est d'autant plus vif que le 
malheureux Louis de Nevers n'a plus guëre que son 
épée à mettre au service de son suzerain, tandis que 
Jean III est décidément devenu le cavalier principal 
de l’échiquier politique des Pays-Bas, et que le nou- 
vel évêque de Liége, Englebert de La Mark, autre 
allié du ro’, ne dispose d'aucun moyen sérieux de 
mener à bien son opposition à l'acte de vente de 
Malines au Brabant. 

Le 3 février 1346, une seconde conférence réunit à 
Binche (1) les fondés de pouvoir du roi de France, 
du duc de Brabant et du comte de Flandre (2) qui y 


mettait de s'opposer à cette union. Calendar of entries in 
papal registers. Papal letters, t, II (éd. W. H. Buss, Londrds 
1895), p. 575. Publié par DaAUuMET, col. 380 (n° 624). Le 12 
décembre 1344, son successeur Clément VI envoya un refus 
formel à Edouard III  Derrez, Lettres de Clément VI, fascic. 
2. (1925), col. 321 (n° 1327) ; et au méme moment, il an- 
nonce à la reine de France son intention de marier le prince 
de Galles à la fille de celle-ci, Blanche. Papal letters, t. III, 
(éd. W. H. Buiss et C. Jonxson, Londres 1897), p. 13. Une 
tentative d’Edouard III dans le meme but, la dernière sans 
doute, fut repoussée par Clément VI, le 11 mai 1345. RïEZLER, 
p. 800 (no 2214) — Van IsackErR et dom BERLIÈRE. t. I, p. 
575 (n° 1558) — Derrez, Lettres... de Clément VI, fascic. 2 
col. 534 (n° 1708). 

(1) A. Leroux, Recherches critiques sur les relations de la 
France avec l'Allemagne de 1292 à 1378, p. 239 a lu Bitche (!) 

(2) Lettres de commis. de Louis de Nevers, Paris, 27 novem- 
bre 1345. Archives départementales du Nord, R 416, n° 7517 
[ancien LE GLay B. 801]. 
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signèérent l'accord définitif ; Louis de Nevers aban- 
donnait complètement la seigneurie de Malines à 
Henri, fils ainé de Jean III, sans obligation pour 
celui-ci de payer au comte la somme de 86.500 
rovaux d'or que lui en avait coûté l'achat (1), ni de 
prêter hommage à qui que ce soit, sauf à l'évèque de 
Liége. En compensation, le fils du comte de Flandre, 
le jeune [ouis de Male, recevait la main de Margue- 
rite, fille de duc de Brabant ; le roi de France pro- 
mettait de procurer la seigneurie de Termonde à 
Louis de Nevers, et Jean III s'engageait à l'aider de 
tous ses moyens à reconquérir son autorité sur le 
comté. Aussitôt après l'accord, les contractants de- 
va‘ent demander au Pape les lettres relevant le comte 
de Flandre du serment qu'il avait prêté de ne pas 
aliéner la seigneurie de Malines ; ces dispenses de- 
vaient être obtenues avant la Mi-Carème (2). 
Quelques jours après, Clément VI, probablement 
informé d'avance du résultat de la conférence de 
Binche, donnait commission aux évêques de Paris, 
de Laon et de Thérouanne pour qu'ils soumissent à 
un nouvel examen la question du serment de Louis 
de Nevers : les lettres pontificales indiquaient comme 


(1) BUTKENS. Trophées... de Brabant, t. 1 (La Haye, 1724, f°) 
p. 434, qui cite cette acte avec la date non précisée de 1345, 
laquelle ne peut ètre acceptée qu’en tenant compte de l'an- 
cien style, a commis l'erreur de lire : € à condition que 
Jean III paie à Louis de Nevers les 86.500 royaux d’or, etc. 
La plupart des anciens auteurs ont reproduit cette erreur. 

(2) Mémoire inédit des délégués de Philippe VI de Valois 
à la Conférence de Binche. Archives générales du royaume, 
Chartes de Brabant, n° 712. Analysé par VERKOOREN 0p. Ci, 
t. II, p. 161. 
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solution le transport de Malines au roi de France lui- 
même ou à Henri de Brabant, et l'annulation du 
serment par l'octroi de dispenses (1). Du coup, En- 
glebert de la :farck, dernier adversaire de Jean III 
etait complétement isclé. [.e proces qu'il engagea 
était perdu d'avance. Les représentants qu'il délégua 
pour défendre la cause du chapitre de Saint-Lambert 
(2) furent complètement joués avec une absence de 
scrupules que démontrent suffisamment les multiples 
griefs sur lesquels fut fondé l’appel interjeté : délai 
trop court dans lequel Ics commissaïres furent assi- 
gnés, soustraction de procuration, menaces, contesta- 
tion de documents authentiques, prise de la décision 
en l’absence de l'un des trois commissaires, l’évêque 
de Thérouane (3). Le 1" mai, Clément VI réitérait 
à la complaisante commission l'invitation à trancher 
la question de Malines, selon la formule qu'il avait 
indiquée (+) : et après de longs pourparlers où l'on 
sent bien que l’évêque et les chanoines de Liége, con- 


(1) Les lettres de commission sont reproduites dans la 
décision finale du 29 juin 1346. Brabantsche Yeesten, tt. II, 
Cod. diplomat., pp. 461 (n° VIT) ; et d'après cette édition dans 
Davin, Geschicdenis... van Mechelen, Bylagen, bl. 514. N. XXI. 
Autre édition: VAN IsaAckER et dom BERLIÈRE, t. I, p. 664, 
(n° 1786). 

(2) 25 mars 1346. Brab. Yeest. loc. cit. pp. 466- 
467. 

(3) Une copie de l'acte d'appel est insérée dans une 
lettre datée du 5 mai 1346, par laquelle Jean Barbelli, procu- 
rateur de l’église de Liége, déclare qu'il a tenté de remettre 
cette copie au vicaire général de Laon, l'évêque étant à 
Paris. SCHOONBROODT, op. cit. p. 187, no 645. 

(4) Brab. Yeest. loc. cit, pp. 464-465. Van IsackER et dom 
BERLIÈRE. t. I, p. 708 (n° 1869). 
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scients de leur impuissance, ne cherchaient qu'à faire 
perdre du temps (1). l'annulation du serment fut 
enfin prononcée le 29 juin 1346 (2). 

La mort de Louis de Nevers, tombé à Crécy le 29 
août 1346, et la réconciliation de son fils, Louis de 
Male, nouveau comte de Flandre, avec le parti des 
tisserands qui dominait dans les villes depuis la mort 
d'Artevelde, vint tout remettre en question. En effet, 
le roi d'Angleterre pouvait espérer que le fils dégage 
de toute obligation envers le Valois, et peut-être plus 
sensible aux arguments réalistes de ses sujets, allait 
abandonner l'attitude irréductible du père, et adhé- 
rer ouvertement à sa politique en acceptant le maria- 
ge avec une princesse de la dynastie des Plantagenet, 
qu'Idouart IIT offrait vainement depuis 1337 (3). 
À peine rentré en Flandre (4), le jeune comte fut 
sollicité par l’ambassade du comte de Northampton, 
cependant que les représentants de la weverie exer- 
Çaient une pression pour qu'il acceptât et l'entou- 
raient d'une étroite surveillance (5). Aïnsi, tout 
l'édifice qu'avaient laborieusement élevé Philippe 
VI et Jean III, l’un pour obtenir l'alliance du duc 
de Brabant, l’autre pour faire confirmer ses droits 
sur Malines, était compromis. 


(1) Le 16 mai, l'évèque et le chapitre nomment une nou- 
velle commission. SCHOONBRooODT. p. 188 (n° 646). 

(2) Brab. Yeest., loc. cit. pp. 461-467 (n° VI). 

(3) PiRENNE, t. II, pp. 121-122. 

(4) La réconciliation eut lieu vers la Toussaint 134. 
FRoissarT (éd. Luce) t. IV. pp. 37-38 et 259-260, 

(5) JEAN Le BEL (éd. ViIArD et  DEPREZ Pour 
la Société de l'Hist. de France, 2 vol. in 8°, 1904-05), t. II, p?- 
136-137. 
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Mais cette dernière difficulté s’évanouit pourtant 
bientôt. Louis de Male, trop jeune pour 
pratiquer la politique d'intérêt qui caractérisera 
plus tard son long règne, ne pouvait accepter de deve- 
nir, quelques mois après la mort de son père sous les 
coups des anglais, le gendre et l’allié d'Edouard III 
sur le continent (1). Et d'autre part, le duc de 
Brabant (qui semble avoir agi en plein accord avec 
Philippe de Valois (2) lui promettait en secret son 
appui et celui du roi pour réduire la rébellion gan- 
toise, à condition d'épouser sa fille Marguerite. Aussi 
bien, le jeune comte fut bientôt obligé de prendre un 
parti extrême : le 13 mars 1347, forcé par la faction 
de la weverte, il accepte les fiançailles avec Isabelle 
d'Angleterre et ratifie la convention du mariage qui 
montre bien quel prix Edouard III attachaîit à cette 
union (3) ; mais quinze jours après, 1l trompe la 


(1) « Mais le jeune comte de Flandre. qui avoit 
esté nourry avecques les royaulx... disoit.… que ja n’auroit à 
femme la fille de cil qui son père avoit tué... JEAN LE BEL, 
t. II, p. 135. 

(2) Quelque temps avant le 10 janvier 1347. Mahieu Leger de 
Mouy fut employé par Philippe VI de Valois «€ pour ses besoin- 
gnes secretezes partiesde Brabant». Archives nationales. JJ.68, 
fol. 128, cité par Luce dans son édition de FkRoissArT, Jntro- 
duction, p. XIII, n. 7. 

(3) La dot d'Isabelle était formée par les comtés de Pon- 
thieu et de Montreuil, et une somme de 400,000 deniers d’or 
à l’écu. RYMER, Foedera...t. V (Lond. 1727 fol.) p, 111. Voir 
aussi la publication récente À letter to Louis de Male, Count of 
Flanders (Manchester, University Press, 1925. 11 pages et fac 
similé. Extrait du Bulletin of the John Ryland’s Library) de 
B. Wilkinson que nous ne connaissons que de seconde main. 
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surveillance de ses gardiens pendant une chasse au 
faucon, et fuit la France (1). 

Des lors la situation se simplifie ; les dernières 
d'fficultés sont levées. Aussi Philippe VI et Jean Ill 
se hätent-1ls de conclure l2s conventions, qui vont les 
unir contre Edouard III. Louis de Male réfugié prés 
de Paris, est invité à envoyer, le 24 mai, ses fondés 
de pouvoir à Saint-Quentin pour y rencontrer ceux 
du roi de France et du duc de Brabant (2). Enta- 
mées dès la fin du mwis de mai dans cette ville, les 
négociations s'Y poursuivent au couvent des Domi- 
nicains jusqu'au 5 juin, date à laquelle Philippe VI 
de Valois arrive en personne d'Arras où il dirige la 
concentration des troupes qui doivent débloquer Ca- 
lais (3). Le 6 juin, les signatures sont échangées et 
le roi regagne Arras. 

Au point de vue général, ou si l'on veut. internatio- 
nal, la conséquence majeure des traités de Saint- 
Quentin est l'échec de tous les efforts accomplis par 
ie roi d'Angleterre depuis le début de la guerre de 


(1) Jean LE Be, t. II. pp. 138-139. —_ Continuateur de Guil- 
laume de Nangis (éd. H. GuÉrauD pour la Soc. de l'Hist. de Fran- 
ce. 2. vol. 1843) t. II. p. 209, — Les Grandes Chroniques (éd. Pau- 
LIN Paris) t. V (1837) p. 467 datent cette fuite du 3 avril. 

(2) Pièces n° I. II, III. de la présente publication. L'un 
des délégués du jeune comte de Flandre, Philippe d'Arbois, 
était un des serviteurs les plus actifs et les plus dévoués de 
la politique du roi de France dans les Pays-Bas. Cfr le travail 
récent du P. E. ne MorEau. S. J. Un évêque de Tournai & 
XIVe siècle : Philippe d’Arbois (1378). Revue belge de philo- 
logie et d'histoire. t. II, 1923. pp. 24-60, surtout pp. 34 5qq. 

(3) J. Vian, Itinéraire de Philippe VI de Valois (Bibliothe- 
que de l'Ecole des Chartes, t. LXXIV, 1913, pp. 74-128, 53- 
619) pp. 86-87 et 576, col. b. 
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Cent Ans pour se concilier l’appuñi du duc de Brabant 
dans es Pays-Bas. Celui-ci passe définitivement dans 
le parti du roi de France. Rien d'étonnant donc si 
nous avons mis en tête les deux lettres par lesquelles 
s'allient les deux princes (1). En voici les points prin- 
cipaux. 

l°) Elle font connaître l'alliance nouvelle. 

2°) Elles annoncent en termes généraux les liber- 
tés réciproques accordées aux commerçants braban- 
çons en France et aux français en Brabant. 

3°) Les deux princes promettent que leurs succes- 
seurs renouvelleront cette alliance. 

4°) Les obligations vassaliques du duc de Brabant 
envers le roi des Romains restent entières. 

5°) Les alliances antérieures du duc de Brabant ave: 
le comte de Flandre et le comte de Hainaut demeu- 
rent en vigueur. 

6) les contractants accordent mutueilement re- 
mission aux sujets qui ont méfait contre chacun 
d'eux. 

7°) Philippe VI promet de comprendre le duc de 
Brabant dans tous les avantages de la paix ou des 
trèves qu'il pourrait éventuellement conclure avec le 
roi d'Angleterre (2). 

Nous avons fait suivre ces lettres par deux autres, 
bien que ces dernières leur fussent chronologique- 
ment antérieures ; elles se font pendant. Bien que 
munies des signes de validation, ces deux pièces 
ne sont pas les actes officiels essentiels, par lesquels 


1) N° IV et V. A la pièce n° V joindre la pièce n° VIII 
courte lettre par laquelle Jean III désavoue publiquement 
son ancienne alliance avec le roi d'Angleterre. 


(2) N° VI-VIL 
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l'alliance est contractée. Ce sont des éclaircissements 
qu'apportent les deux parties aux termes généraux 
dans lesquels seront consignés les engagements 
officiels. On voit très bien le motif de ces éclaircisse- 
ments insolites ajoutés pour afnsi dire en marge du 
traité principal, et rédigés qnatre jours avant l’échan- 
ge des signatures (1) ; c’est qu’au moment où Philip- 
pe VI et Jean III s'efforcent de réaliser une union 
durable, basée sur des avantages réciproques, une 
inconnue domine l'avenir et les oblige à prévoir 
certaines éventualités : la Flandre est actuellement 
en pleine révolte, et le jeune comte qui s'engage 
pour elle n’exerce aucun pouvoir réel. Le roi de 
France va payer l'appui du duc de Brabant en lui 
donnant Malines ; mais les villes flamandes, une 
fois Louïs de Male rappelé par ses sujets, accepte- 
t-elles cette solution du conflit ? Aussi, ces éclair- 
cissements engagent-ils Jean III à se départir au 
plus tôt de ses alliances antérieures avec le comte 
de Hainaut et surtout avec le comte de Flandre, et 
à en avertir le roi un mois après. Si le comte de 
Flandre et son pays font tort au duc de Brabant 
— et nul doute qu'il faut entendre : s'ils refusent 
de céder Malines —, Jean III devra soumettre le 
conflit à l'arbitrage du roi qui prononcera sa sen- 
tence dans un délai de deux mois : et si les flamands, 
avec ou sans leur prince n'acceptent pas cette sen- 


(1) L'acte principal par lequel Jean III annonce son al- 
liance avec le roi (n° V) est daté du 6 juin ; son eéclaircis- 
sement > (n° VII) est daté du 2 juin. Les pièces correspon- 
dantes émanants de Philippe VI ne portent pas de dates pré- 
cises. 
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tence, le roi aidera le duc à les y contraindre en lui 
envoyant 500 hommes d’armes et 2000 fantassins 
(1). De son côté, le duc de Brabant s'engage à 
envoyer au roi avant deux mois un contingent de la 
même force, si le pays de Flandre s’insurge seul 
contre ce dernier ; mais si le comte de Flandre est 
aux côtés de ses sujets, le duc de Brabant se borne- 
ra à fermer ses frontières aux rebelles, mais sans 
intervenir les armes à la main (2) ce qui s'explique 
par le fait qu’à ce moment, Louis de Male sera de- 
venu le gendre de Jean III (3). 

Toujours se faisant pendart, suivent deux actes 
par lesquels Philippe VI et Jean IIT accordent ré- 
mission à leurs sujets qui, à l’occasion de la guerre 
qu'ils se sont faite, ont été bannis, démis de leurs 
fonctions, condamnés à des pélerinages, etc. (4). 

Puis viennent les actes par lesquels les proches pa- 
rents de ces deux contractants promettent de res- 
pecter le traité d'alliance : du côté du roi de France 
ce sont ses fils Jean, duc de Normandie, et Philippe, 
duc d'Orléans (5) ; du côté du duc de Brabant, ce 
sont ses fils, Henri et Godefroid ; en outre Jean III 
et ses enfants proniettent d’user de toute leur in- 
fiuence auprès des bonnes villes de Brabant pour 
que celles-ci acceptent et confirment le traité, Aussi 
bien, elles ne jouiront des privilèges commerciaux 


(1) Ne VI. 

(2) N° VII. 

(3) Voir plus bas pp. 166-175 et pièces ne XXX à XXXIV. 
(4) Nos IX-X. 

(5) N° XL. 
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qui eur sont accordés qu'après avoir ratifié l'allian- 
ce (1). 

Ces privilèges commerciaux sont exposés en 
détail dans un acte spécial (2) que nous étudierons 
plus tard dans un autre ouvrage en: préparation. 
A ses côtés, les lettres semblables de Jean [TT pour 
les marchands français trafñiquant en Brabant (3). 

Les + actes qui suivent illustreront nos conclu- 
sions d'une façon particulièrement suggestives 
ce sont ceux par lesquels les contractants convien- 
nent que Henri et Godefroid, fils de Jean IIT seront 
envoyés à la cour de France pour y être élevés avec 
les enfants du roi et du duc de Normandie (+). Nous 
y Joignons les deux saufs-conduits délivrés par Phi- 
hppe VI aux deux fils du duc de Brabant, pour eux 
et leurs maisons pendant leur voyage en France ($). 

Le séjour des enfants de Brabant à la cour du roi 
de France ne fait que préparer leur mariage avec des 
princesses françaises : Philippe VI promet en effet 
que Jeanne, fille du duc de Normandie, et Bonne, 
fille du duc de Bourbon, seront à Vincennes le 19 juin 
pour y épouser Henri et Godefroid (6). Tous les 
actes qui suivent règlent la question de leurs dou- 
aires et des donations que le roi consent aux deux fils 
du duc de Brabant sous la forme de rentes fonc'ères 
a charge de foi et d'hontmage (7). 


(1) Nos XII-XIII. 

(2) N° XIV. 

(3) No XV. 

(4) N°s XIV-XVII. 

(5) N°s XVIII-XIX. » 

(6) N° XX. | 
(7) N°5 XXI à XXVI. Nous nous sommes bornés 
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Cet examen succinct des pièces qui forment le pre- 
nier groupe — le plus important — de notre publi- 
cation, appelle quelques conclusions. Il montre clai- 
rement « l'adhésion éclatante et sans réserve » de 
Jean TITI à la politique française (1). Mais cette 
alliance politique ne fait que consacrer l’interdépen- 
dance économique de la France et du Brabant. En- 
trée plus tard que la Flandre dans la voie du com- 
merce d'exportation des draps de luxe vers les foires 
de Champagne, de Brie et de l'Ile-de-France, les 
bourgeoisies brabançonnes soucieuses de maintenir 
hbres les routes menant vers le royaume, ont toujours 
évité, depuis la fin du XIIIe jusqu’au début du XIV® 
siècle, d'entrer en lutte ouverte avec les armées 
françaises, et nous les avons vues se soumettre vo- 
lontiers aux arbitrages des rois, faire figure d'’élé- 
ments passifs dans l’armée d'IEdouard III, et jouer 
un rôle prépondérant dans Île rétablissement des 
relations entre Philippe VI et Jean III. Enfin, l’al- 
liance franco-brabancçonne de 1347, aboutissement 
fatal d'un long passé de relations commerciales, est 
du même coup un signe précurseur du rôle capital 
que va Jouer la maison des Valois, et surtout la 
branche cadette, dans les combinaisons pol'tiques 
ultérieures des Pays-Bas. 

Le second groupe des conventions de Saint- 
Quentin présente un intérêt limité à l’histoire poli- 
tique interne des Pays-Bas ; il consacre la cession 


à donner les analyses de ces actes bien qu'ils fussent 
inédits. Les mariages eurent leu le 21 juin au Louvre. Grandes 
Chroniques... (éd. PAULIN Paris) t. V. p. 471. 

(3) PIRENNE, Histoire de Belgique, t. II, p. 163. 
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définitive de la seigneurie de Maline à Jean Ill 
C'est le prix auquel Philippe VI paie l'alliance du 
duc de Brabant. Conformément à la promesse qu'il 
a faite à ce dernier au cours des négociations (1), 
le roi de France obtient du jeune comte qu'il cède la 
ville de Malines à Henri, fils aîné de Jean Ill, et 
prince héritier de Brabant, sans que celui-ci soit te- 
nu de lui payer la somme de 86.500 royaux d'or 
moyennant laquelle Louis de Nevers avait vendu à 
Jean IIT sa part de droits sur la seigneurie (2) ; 
Henri de Brabant ne relèvera la ville en fief que 
de l'évêque de Liége seul (3). Ce dernier, nous l'avons 
montré, est complètement isolé depuis que le pape 
d'Avignon Clément VI a prononcé l'annulation du 
serment par lequel Louis de Nevers avait promis de 
ne pas aliéner Malines (4). Admettant l'éventualité 
qu'Englebert de la Marck persiste dans son opposi- 
tion et réclame une indemnité au comte de Flan- 
dre, Philippe VI s’efforçant de lever toutes ces dif- 
ficultés, promet de garder ce dernier de tous les 
dommages qui pourraient résulter pour lui de la 
cession de la seigneurie (5). 

On voit que le jeune comte de Flandre fit la plus 
grande partie des frais des accords de Saint-Quen- 
tin. Il manquait d'expérience ; son crédit et 
son prestige étaient moindres que ceux de 
son père et encore affaiblis du fait de son jeune âge. 


(1) No XX VII. 

(2) V. plus haut p. 98. 

(3) No XXVIII 

(4) Voir plus haut p. 107 - 108. 
(5) No XXIX. 
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Sa situation de prince en exil l'obligeait à réduire 
ses prétentions ; et d'autre part le souvenir tout 
brülant de la mort de son père à Crécy, l'idéal 
chevaleresque de fidélité qu'il avait hérité de lui, 
et l'influence qu'exerçaient sur lui sa mère Margue- 
rite de France et les anciens conseillers de Louis 
de Nevers tout dévoués au Valois, l’empêché- 
rent alors de prendre conscience exacte de 
la condition qui s'imposait en Flandre à l'exercice 
du gouvernement : la paix avec l'Angleterre. Aussi, 
en 1347, observant la loi de l'utile et du possible, il fit 
la part du feu. Contre l'abandon de Malines, 
que reçut-il ? La main de Marguerite, fille pui- 
née de Jean III, quelques compensations territoria- 
les et une promesse d'appui pour récupérer son 
autorité sur le comté. (1) Il s’engagea à épouser 
Marguerite de Brabant, lui assigne un douaire, et 
promet de faire reconnaitre comme légitime héri- 
tier de ses états l'enfant qui naïîtra de leur union (2). 
De son côté, Philippe VI lui transporte 5000 livres 
de terre dans les comtés de Nevers et de Rethel, qui 
Sont échues à la couronne de France par suite de la 
forfaiture de la comtesse de Montfort : et il crée un 


(1) On sait que Jean III ne fut pas obligé d'intervenir vi- 
&oureusement ; livrée au gouvernement d’un seul parti de 
plus en plus radical — la faction des tisserands à l'exclusion 
des autres —, l'insurrection flamande se résorba d'elle-même, 
écrasée à l’intérieur et d'autant plus vite que le jeune comte 


lui enleva successivement toutes les possibilités d’appui ex- 
térieur. 


(2) N° XXX. — Le mariage devait avoir lieu au chäteau 
du duc de Brabant à Tervueren le 26 juin. Nos XXXI-XXXII. 


BULL. COMM. D'HIST., t. XCI. 9 
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douaire viager à Marguerite de Brabant (1). Enfn, 
il promet à Jean III d'obtenir les dispenses pontifica- 
les nécessaires en vue de ce mariage (2) : cependant 
que Jean III lui-même s'engage à aider son gendres à 
regayner son autorité sur ces sujets (3). 

Les conventions de Saint-Quentin, en faisant «€ de 
la maison de Brabant le représentant de la politique 
française dans les Pavs-Bas» (4), marquaient nette- 
ment la nouvelle répartition des forces de nos princi- 
pautés dans la grande guerre franco-anglaise. Mais en 
même temps qu'une période d'alliance entre Jean IT et 
les roi de France, elles imauguraient une ère d'entente 
entre le duc de Brabant et la maison de Luxembourg 


(1) No XXXIII Des biens divers qui devaient éventuelle- 
ment constituer ce douaire (v. plus bas pp. 170 et suiv.) 
Louis de Male acquit le 3 juillet 1355 du seigneur d'Am- 
boise par l'intermédiaire du roi, la seigneurerie de Termonde. 
A. DE VLAMINCK, De stad en de heerlijkheid van Dendermonde. 
Ann. du Cercle archéolog. de Termonde. 2e s., t. II [180] 
p. 140. En conséquence, le 16 septembre 1355, Louis de Male et 
Marguerite sa femme quittèrent le roi Jean II le Bon de 
tout ce qui leur était dü à raison de leur mariage. Archives 
nationales. J. 524B n° 34. Original scellé. 

(2) No XXXIV. Les dispenses pontificales accordées pour 
le mariage de Louis et de Marguerite par Clément VI Île 
28 décembre 1345 (cfr plus haut p. 104 et n. 1) avaient été 
suspendues le 30 novembre 1346 par Innocent VI. Riezlkr, 
op. cit. p. 841. ns 2310-2311. Jean III obtint rapi 
dement les nouvelles. Le 19 juin 1347.  Foulques. 
évéque de Paris. déclare qu'après enquête pres- 
crite par le pape, il autorise la publication et la mise à exé- 
cution des dispenses pour le mariage de Louis de Male avec 
Marguerite de Brabant. Archives générales du royaume. 
Chartes de Brabant, n° 766. Original. Cfr. Verkooren, t. IL. 
p. 190. 

(3) N° XXXV. 

(4) PIRENNE. loc. cit. 
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dont le chef, Charles IV, roi des Romains, était inti- 
mement unis aux Valois. La première manifestation 
de la nouvelle amitié fut le mariage de la fille aînée 
de Jean III, veuve de Guillaume, comte de Hainaut 
et de Hollande, avec Wenceslas de Luxembourg, 
jeune frère de l'Empereur, qui devint duc de Brabant 
conjointement avec son épouse en 1355. 

En faisant passer Mzl'nes dans le dominium b'a- 
bançon, les conventions de Saint-Quentin apportaient 
également à la question essentielle qui depuis tant 
d'années avait envenimé les rapports des cnntes de 
Flandre et du duc de Brabant, une solution qui sei- 
blait définitive. En fait, elle demeura intacte ure 
dizaine d'années, jusqu'au moment où Louis de Male, 
devenu plus conscient de ses véritables intérêts et de 
la façon de les servir, profita de l'avènement des 
jeunes ducs, pour leur reprendre la seigneurie de Ma- 
lines et en outre le marquisat d'Anvers, et pour 
enlever, par une guerre énergiquement conduite, la 
place primordiale que les traités de Saint-Quentin 
avaient donnée au duché de Brabant sur la carte des 
Pays-Bas (1). 

I 
Arras, 25 mai 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, donne commission à 
Pierre, évêque de Clermont, Guillaume Flote, sire de Re- 
vel, chevalier, son chancelier Gilles de Soicourt, clerc, 
Jacques La Vache, chevalier et Olivier de Laye, chevalier, 
bailli de Vermandois, pour conclure les traités de mariage 
entre Jeanne, fille ainée de Jean, duc de Normandie, et 
Henri, fils ainé de Jean (III), duc de Brabant, et entre 


(1) Cfr HLsurent et F. Quickr : La guerre de succession 
du Brabant de 1356-1357 (Revue du Nord, t. XIII, 1927, pp. 81- 
121). 
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Bonne, fille de Pierre, duc de Bourbon, et Godefroid, fils 
du dit duc de Brabant ; et pour conclure en son nom un 
traité d'alliance avec ce dernier. Il promet de ratifier leurs 


engagements. 
Archives nationales : J. 523, n° 19. 


Original avec sceau de majesté pen- 
dant sur double queue. — JJ.Trans- 
cripta H fol. 136v°, n° LXVI :Co- 
pie de la seconde moitié du XIV® 
siécle (1). 

Archives départementales du Nord : 
B. 416, n° 7561 [ancien Le GiLay 
B 807]. Original sur parchemin 
avec sceau de majesté pendant sur 
double queue. 


Il 
Bruxelles, 18 mai 1347. 


Jean (IL), duc de Brabant, donne commission à Jean, set- 
gneur de Blaersvelt, chevalier, Nicole de Castre, doyen de 
l'église Notre Dame d'Anvers, et Henri Coke, doyen de 
l’église Sainte-Gudule de Bruxelles pour conclure les tra- 
tés de mariage entre son fils aîné Henri, et Jeanne, fille 
aînée de Jean, duc de Normandie, et entre son fils Gode- 
froid et Bonne, fille de Pierre, duc de Bourbon ; et pow 
conclure en son nom un traité d'alliance avec Philippe (FI), 
roi de France. Il promet de ratifier leurs engagements. 

Archives nationales : J. 523, n° 19bis. 
Original sur parchemin avec frag- 
ments de scel équestre pendant sur 
double queue. — JJ. Transcripta 


H, fol. 123 vo, no XLIX. 

Archives départementales du Nord : 
B 416, no 7560 [ancien LE GLAY 
B 807]. Original sur parchemin 
avec sceau pendant sur double 


| queue. 
(1) Cfr. plus haut p. 89. n. I. 
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II] 
Conflans-lez-Paris, 17 mai 1347. 


Louis (II dit de Maele), comte de Flandre, commet Robert 
de Beausart dit de Wingles, connétable de Flandre, et 
Philippe d’Arbois, ses conseillers, pour se rendre à la 
journée de Saint-Quentin fixée au jeudi 24 mai suivant, 
et leur donne pleins pouvoirs pour y traiter en son nom 
avec les délégués qu'y enverront Philippe (VI de Valois), 
roi de France et Jean (III), duc de Brabant, des con- 
ditions du mariage projeté du vivant de son défunt père 
entre lui et Marguerite de Brabant, fille du dit duc. 


Archives nationales : J. 523, n° 16. 
Original sur parchemin avec frag- 
ments de scel équestre pendant sur 
double queue. JJ. Transcripta H, 
fol. 1189, n° XLIV. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 753. Original 
sur parchemin avec scel équestre 
pendant sur double queue. 


Archives départementales du Nord 
B 416, n° 7558 [ancien LE GLay 
B 807]. Original sur parchemin 
avec scel équestre pendant sur sim- 
ple queuc. 


IV 
Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, fait savoir qu'il a 
conclu avec Jean (III), duc de Brabant, une alliance que 
ses succ&seur rmenoutelleront, réservés les droits qui in- 
combent au dit Jean III vis-àwis du roi des Romains, 
son suzerain, et des comtes de Flandre et de Hainaut, 
ses alliés. Il sengage à comprendre le duc et son pays 
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dans la paix qu'il pourrait éventuellement couclure avec le 
roi d'Angleterre. Avantages commerciaux aux marchands 
de France et de Brabant. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 770. Original 
sur parchemin dont il reste à peine le 
quart. Sceau et notes de chancellerie 
manquent. — Copies : Manuscrits di- 
vers (ancien fonds Cartulaires et Ma- 
nuscriüts) n° 2, fol. 13 et 49v°. — 


Chambre des Comptes, reg. n° 2 
fol. 16. 
Archives nationales : J. 523 n° Il. 


Original avec sceau de majesté pen- 
dant sur fils de soie rose et verte 
entremelés 


Philippe, par la grâce de Dieu, roy de France. Sa- 
voir faisons à tous présenz et à venir que, pour cause 
de nourrir amour, amitié, pais et transquillité, et 
maintenir à touz Jours perpétuelment entre nous, 
noz hoirs et successeurs roys de France, noz subgez 
et pays d'une part, et nostre très chier et amé cousin 
Jehan, par celle meisme grace, duc de Brabant. ses 
hoirs successeurs, dux de Brabant, subgez et pars 
d'autre part, avons fait et faisons accort, convenan- 
ces, promesses et alliances avec nostre dit cousin pour 
li, ses hoirs et successeurs duxs de Brabant en la 
fourme et manière qui ci-après s'ensuit : 

Premièrement, nous avons pour nous, noz hoirs 
et successeurs rois de France, promis et enconve- 
nancié, promettons et enconvenançons au dit duc 
pour li, ses hoirs et successeurs dux de Brabant, que 
nous ne luy nuyrons ,son pays et subges des ores en 
avant en quelconque manière que ce soit, et ne 
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soustendrons ne conforterons ses ennemis présens 
et à venir, en conseil, en ayde, en gens, en armes, 
en vivres, en hosteuls ou en autres biens quelcon- 
ques, ne re soufferons que les diz ennemis passent 
par notre pays, povoir ou seigneurie, ou cas qu’il 
apperroit ou seroit renommée que il volsissent gre- 
ver le dit duc, ses subgès ou pays en aucune manière. 

Item, avons pour nous, noz hoirs et successeurs 
roys de France, reçeu et recevons en nostre sauve- 
garde et seur conduit, touz les subgès du dit duc à 
tout leurs biens, pour aler, venir, demourer et re- 
tourner par tout nostre royaume, terre, seingneurie 
et pays paisiblement, en paiant leurs debites ancien- 
nement accoustumées sanz mal enging. 

Encore avons nous enconvent et promis au dit duc 
pour nous, noz hoirs et successeurs, roys de France, 
que aprés nostre décès, noz hoirs et successeurs, roys 
de France, renouvelleront et promettront à tenir et 
inaintenir de point en point ces présentes alliances 
avec le contenu de ces presentes lettres fermes et 
stables, dedenz l’espace de trois mois après ce que 
nos hoirs et successeurs rois de France, de par le dit 
duc, ses hoirs et successeurs dux de Brabant en se- 
raient requis sanz mal engin. 

Tant sauf que le duc dessus nommé, ses hoïirs et 
successeurs dux de Brébant, non contrestant ces 
présentes alliances porront servir franchement au 
vray roy d'Alemaingne et au vray empereur des Ro- 

mains, Si Comme homme à seingneur en déffendant le 
royaume d’Alemaingne et l’Empire, tout aussi bien 
contre nous, noz hoirs et successeurs roys de France 
comme quelconques autres personne sanz aucune re- 
prise OU Cas que nous, nos hoirs et successeurs roys 
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de France, vouldrions courre sur le royaume d'Ale- 
maingne ou l’Empire tant seulement. 

Et aussi sauf que les aliances que le dit duc pour 
ses hoirs et successeurs et pays de Brabant a aus 
contes et pay sde Flandres et de Haynau, non con- 
trestant ces presentes alliances, demeurent en leur 
vertu. 

Item nous pour nous noz hoirs et successeurs roys 
de France, pour contemplacion de ces presentes allian- 
ces et des autres choses contenues en ycelles, 
avons quittié et clamons quitte le dit duc et les siens 
de tout ce qu'il peuent ou temps passé avoir mes- 
prins contre nous et nostre royaume. Et aussi des 
alliances les quelles nous avions de li, et les anul- 
lons, cassons, et voulons que elles soient nulles et de 
nulle vertu, et luy avons rendu les lettres sur ce 
faites. 

Encore promettons nous et avons enconvent pour 
nous, noz hoirs et successeurs roys de France au dit 
duc, ses hoirs et successeurs ducs de Brébant, que 
‘e, ou temps à venir, nous faisions -pais ou tr'èves 
avec le roy d'Angleterre, le dit duc et li sien y se- 
ront comprins aussi comme nous et les nostres, Si 
que toutes marcheandises aient leur franc cours 
d'Angleterre en Brébant et de Brébant en Angleter- 
re, et si comme d'Angleterre en France et de France 
en Angleterer. It aussi se ou temps à venir, nous. 
noz hoïrs ou successeurs roys de France, faisiens 
pais ou trièves avec le dit roy d'Angleterre, ou au- 
cuns de ses aidans, à part, le dit duc, ses hoirs et suc- 
cesseurs dux de Brébant et les siens y seront com- 
prins aussi Comme nous et li nostre, par ainsi que 
ce feust pour la cause de la présente guerre d'entre 
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nous et le dit roy d'Angleterre ou les vraies deppen- 
dances d’ycelle. 

Et nous pour nous, noz hoirs et successeurs roys 
de France, avons enconvent et promettons loyau- 
ment en borne foy toutes les choses, alliances et 
convenances dessus escriptes et chascune d'ycelles 
tenir, garder et accomplir à touz jours perpetuel- 
ment et sanz venir en aucune manière ou souffrir 
à venir par quelconque personne de par nous à l’en- 
contre. Et pour que ce soit ferme chose et estable à 
touz jours mais perpétuelment, nous avons fait 
mettre nostre seel à ces lettres, de certaine science. 
Donné à Saint-Quentin en Vermendois l’an de gräà- 
ce mil trois cenz quarante et sept ou mois de juing. 


Sur le pli : par le roy J. Marie. 


V 
Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Jean (III), duc de Brabant, fait savoir qu’il & conclu avec 
Philippe (VI de Valois), roi de France, une alliance que 
ses successeurs renouvelleront, réservés les devoirs qui lui 
incombent vis-âvis du roi des Romains, son suzerain, 
et des comtes de Flandre et du Hainaut, ses alliés. Avan- 


lages commerciaux aux marchands de Flandre et de Bra- 
bant. 


Archives Nationales J. 523, n° 11bis. 
Original avec fragment de scel éques- 
tre pendant sur fils de soie verte. — 
JJ. Transcripta H. fol. 116 v°. n° XLII 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 771. Original 
sur parchemin absolument illisible, 
avec cachet du duc, en cire vermeille 
et plaqué au bas. 
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Jehan par la grace de Dieu, duc de Lothriche de 
Brabant et de Lembourc et marquis du Saint-Empi- 
re, faisons savoir que pour cause de nourrir amour, 
pais et transquillité et maintenir à touz jours perpe- 
tueliement entre tres excellent prince inonseigneur 
Philippe par celle meisme grâce roy de France, 
pour li ses hoirs et successeurs roys de France, ses 
subgez et pays d'une part, et nous pour nous, nez 
hoirs et successeurs dux de Brabant, noz subges et 
pays d'autre part, avons fait et faisons accors, con- 
venances, promesses et alliances avec Île dit roys 
pour li, ses hoirs et successeurs en roys de France 
en la fourme et manière qui ci-après s'ensuit 

Premièrement nous avons pour nous, pour n0z 
hoirs et successeurs ducs de Brabant, promis et en- 
convenancié, promettons et enconvenançons au dit 
roy pour li, ses hoirs et successeurs roys de France, 
que d'ores en avant, nous ne lui nuyrons, son pays 
ct subgez en quelconques manière que ce soit ne ne 
soustenrons ou conforterons ses ennemis présens ou 
à venir en conseil, en aide, en genz, en armes, en vi- 
vres, en hosteuls ou en autres biens quelconques, ne 
ne souflerons que les diz ennemis passent par nn- 
tre terre, pays, pooir ou seignourie ou cas qu'il apper- 
toit où seroit renommée que il volsissent grever au 
dit roy ses subgès ou pays en aucune manière. 

Item nous avons pour nous, noz hoirs et succes- 
seurs dux de Jirahant, reçeu ct recevons en nostre 
sauvegarde et seur conduit, touz les subgès du dit 
roy, à touz leurs biens pour aler, venir, demeurer 
ct retourner par toute nostre terre, semmgneurie et 
pays paisiblement, en paiant leurs débites ancienne- 
ment accoustumées sanz mal engien. 


om EE 
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Encore avons nous enconvent et promis pour 
nous, noz hoirs et successeurs dux de Brabant au 
dit roy pour li, ses hoirs et successeurs roys de 
France, que après nostre décès, noz hoirs et succes- 
seurs ducs de Brabant renouvelleront et promet- 
tront à tenir et maintenir de point en point ces pré- 
sentes aliances avec le contenu de ces présentes let- 
tres fermes et estables, dedenz l'espace de trois 
inoys après ce que nos hoirs ou successeurs dux de 
Brabant, de par le dit roy, ses hoirs ou successeurs 
roy de France, en seront requis. 

Tant sauf que nous, nos hoirs et successeurs, ducs 
de Brabant non contrestant ces présentes aliances, 
porrons servir franchement au vray roy d’'Alemain- 
gne ou au vray empereur des Romains si comme 
homme à son seigneur, en défendant le royaume 
d'Alemaingne et l'empire tout aussi bien contre le 
dit roy, ses successeurs roys de France, comme 
contre quelconques autres personnes sanz aucune 
reprise, ou cas que le dit roy, ses hoirs ou successeurs 
roys de France, volroient courre sur le royaume 
d'Alemaingne ou l’empire devant dit tant seulement. 
Et aussi sauf que les aliances que nous, noz hoirs et 
successeurs ducs et pays de Brébant, avons aus contes 
et pays de Flandres et de Haynnau, non contrestant 
ces présentes aliances, demeurent en leur vertu. 

Et nous dux de Brabant par ces presentes allian- 
ces quittons pour nous et noz successeurs au dit 
roy pour luy et pour ses successeurs, toutes Îles 
alliances que nous avions de luy par avant ces pré- 
sentes, et les anullons, cassons et volons que elles 
soient nulles et de nulle valeur et vertu, et luy avons 
rendu les lettres sur ce faites. Et aussi l’avons quit- 
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tié et clamons quitte ses hoirs et successeurs de tou- 
tes choses que il nous pu et devoir par quelconques 
lettres que nous puissons avoir de luy, sait sur ren- 
tes ou quelconques autres choses touchanz et res- 
gardanz le fait des d'tes alliances, et luy avons rendu 
les dites lettres, voulanz que elles soient nulles et de 
nulle valeur quelque part que elles puissent estre 
trouvées d'ores en avant. 

Et nous pour nous, noz hoirs et successeurs dux 
de Brabant avons enconvent loyaument, et promet- 
tons en bonne foy toutes les choses, alliances et con- 
venances dessus escriptes et chascune d’ycelles, te- 
nir, garder et accomplir à touz jours perpétuelment, 
sanz venir en aucune manière ou souffrir à venir par 
quelconques personne de par nous à l'encontre. Et 
pour que ce soit ferme chose et estable à touz jours 
perpétuelment,nous avons fait mettre nostre seel à 
ces présentes lettres. Donné à Saint-Quentin en Ver- 
mendois l'an de grâce mil et trois cenz quarante et 
sept, au moys de juing, le VI® jour du dit dovs. 


Sur le pli : par le duc N. Grenoul. 


VI 
Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, éclaircit certains 
points de lalliance qu'il conclut avec Jean (III), duc de 
Brabant. Ce dernier devra se départir le plus tôt qu'il 
pourra des alliances qu'il a avec les comtes de Hainaut 
et de Flandre. Après quoi, si un conflit surgit entre la 
Flandre et le Brabant, le duc pourra s’en référer à la 
sentence d'arbitrage du dit roi. Si le pays de Flandre, seul ou 
avec son prince, refuse de s’y conformer, le roi enverra contre 
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lui, deux mois après en avoir été requis par le duc, 500 hom- 
mes d'armes et 2.000 gens de pied à ses gages. 


Archives nationales : J. 524, no 29. 
Original avec sceau de majesté pen- 
dant sur lacs de soie rouge et verte 
entremelés, et cachet plaqué en cire 
rouge. — JJ. Transcripta H, fol. 87 vo. 


n° XXI. 

Phliüippe par la grâce de Dieu, rois de France. 
Savoir faisons à touz que comme nous aions fait 
pour ie proufit et transquillité de nous, noz hoirs et 
successeurs rois de France, noz subgiés et pays, avec 
ncstre très chier et amé cousin Jehan par celle mes- 
me grace duc de Lothriche, de Brébant et de Lem- 
bourc, et marquis du Saint-Empire, pour lui, ses 
hoirs et successeurs, ses subgez et pais de Brébant, 
certaines aliances et amitiés si comme ïl appert 
plus plainement par lettres sur ce faites, nous, pour 
plus grant fermeté des alliances dessus dites, et 
pour oster toutes obscurités qui cheoir pourraient 
en plusieurs articles contemez en ycelles, les diz 
articles déclarons et nostre entente sur ce en la ma- 
nière que ci-après s'ensuit : 

Premièrement, que si tost comme les aliances que 
li diz dux et son pays de Brébant ont au conte et 
pays de Flandres seront quittées ou rompues, en ce- 
lui cas la exception qui faite est de par le dit duc 
des diz conté et pays de Flandres ès autres aliances 
faites entre nous et le duc devant nommé, sera nulle 
et a dont se referont et renouvelleront les dites 
alliances toutes clères et simples par nous, noz hoirs 
et successeurs rois de France, et le dit duc et ses 
successeurs, dux de Brébant, demourons les excep- 
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cions du vray roy d'Alemaigne, du vray Empereur 
et ses conte et pais de Hénaut en leur vertu, si com- 
me contenu est en noz autres aliances dont mention 
est faite par dessus ; sauf aussi que se les dites 
aliances du dit duc et pays de Brébant devant nom- 
mez et des conte et pais de Hénaut, estoient avant 
ou après rompues ou quittées, en ycelui cas, se ref- 
feront par nous, noz hoirs et successeurs rois de 
France et le dit duc, ses hoirs ou successeurs dux 
de Brébant, nouvelle sans y excepter les diz conte 
et pais de Hénaut, si comme parle est du conte et 
pais de Flandre dessus escrips. 


Et quant les dites aliances d’entre le duc et pais 
de Brébant dessus nommez et les conte et pais de 
Flandres, seront quittées et rompues, ou le dit duc 
s'en seroit départiz, et le dit duc se plainsist que les 
conte et pais de Flandres devant nommez lui eus- 
sent fait tort, se le dit duc se traioit par devers 
nous lors et nous segmifioit le dit tort et avec ce, 
offreist à estre à l’ordenance de nous du haut et du 
bas sur ce, et les diz conte et pais de Flandres le 
vousissent ainsi faire, nous adonc en ferons ce que 
bon nous semblera, les parties oyes, selonc équitté 
et raison ; et ou cas que les diz conte et pais de 
Flandres ne voudroient ce faire, nous, comme leurs 
souverains sires, pour cause de leur désobéissance 
et rebellion, les contraindrions à cesser du dit tort, 
et de le adrecier et amender et obéir à nous, si com- 
me il appartendra, et pour ce envoierons capitaine 
de par nous, à tout cinc cenz hommes d'armes à che- 
val et deux mile hommes armez de pié, à nos ga” 


4 


ges, avec les quieulx le dit duc se mettra à toute Sa 
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puissiance pour aidier et ramener les diz conte et 
pais de Flandres à obéissance et venir à voie de rai- 
son et adrecier si comme il appartendra. 


Et depuis ce que le dit duc auroit monstré ou si- 
gnifié à nous le dit tort que les diz conte et pais de 
Flandres lui feroient, nous dedenz deux moys après 
ycelle signifiance, devrons faire savoir au %it conte 
et pais de Flandres l'offre du dit duc, et savoir leur 
response sur ce,et ycelle signifier au dit duc ou cas 
que les diz conte et pais de Flandres s'acorderoient 
qu'il en fenst à l’ordenance de nous, en la manière 
que li diz dux l’auroit otfert dedenz les deux mois 
dessuz diz. Et se les diz conte et pais de Flandres y 
ce ne vousissent faire, nous envoierions dedenz le 
temps dessuz dit comme dessuz, les cinq cenz hom- 
mes d'armes et deux mille hommes de pié armez 
devant diz, pour les contraindre comme dit est. 


Item, promettons et avons enconvent que se les 
conte et pais de Flandres dessuz diz ensamble fai- 
soient tort au dit duc, et ilz touz deux en vousissent 
este et demourer en notre volenté et ordenance 
ainsi comme le dit duc et par la manière qu'il est 
parlé par dessuz, en celui cas en ferions nous ce que 
bon nous sembleroit, et pourrons nous ordener de 
tout le dit débat, les parties oyes, selonc équité et 
raison dedenz deux moys après ce que le dit auc 
nous aura monstré le dit tort, et si comme dit est 
par dessus ; mais se le dis conte se vouloit départir 
en ce cas de l’aide de son dit pais de Flandre pour 
estre à l'ordonnance de nous du tout si comme des- 
suz est dit, senz mal engin, a donc ne ferions riens 
contre lui, ains ferons contre ceuls de son dit pais 
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de Flandre qui parlé est, c'est assavoir de envoier 
comme sires souverains pour euls contraindre à 
cesser du dit tort, amender et adrecier si comme il 
appartendra dedenz le terme dessuz dit, s'il y vou- 
loient perceverer, cinq cenz hommes d'armes et 
deux mille hommes armez de pié à noz gages tant 
seulement. Et adonc le dit duc aidera à ce de toute 
sa poissance sanz mal engin. 


Item est il de nostre entencion que ce que nous 
devons faire à la requeste du dit duc, si comme des- 
suz est escript, se fera touteffoiz que le cas se y 
offerra des ore en avant à tousiours, si comme di 
est, les aliances dessuz dictes quittées ou rompues 


comme dit estoit. 


Encore est il de nostre entencion que les aliances 
des duc et pays de Brébant et des diz conte et pays 
de Flandres quittées ou rompues, toutes les choses 
coutenues en ces presentes aliances à part qui seront 
perpétueles et resgarderont le temps à venir, seront 
mises ès lettres des aliances de nous et du duc de- 
vant nommé, inonstrables et perpetuelles, et po'r 
les autres choses qui ne sont mie perpétuelles, 5€ 
mises sont à execucion, ces presentes lettres quant 
a ce seront despeciées. 


Et pour que ce soit chose ferme et estable à tou- 
siours, nous avons fait mettre ncstre seel à ces pré- 
sentes lettres. Donné à Saint-Quentin en Vermon- 
dois, l'an de grace mil trois cenz quarante et sept, 
au mGys de juing. 


Sur le pli : Par le Roy : J. Mani. 
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VII 


Saint-Quentin en Vermandois, 2 juin 1347. 


Jean (III), duc de Brabant, éclaircit certains points de Pal- 
liance qu'il conclut avec Philippe (VI de Valois), roi de 
France. Les alliances avec les comtes de Flandre et de 
Hainaut, bien qu’elles demeurent en vigueur, auront un 
caractère purement défensif. Il s’en départira aussitôt qu’il 
le pourra, et en avertira le roi après un mois au plus tard. 
Si le pays de Flandre s’insurge contre le roi, Le duc s’en- 
&age à fournir à ce dernier 500 homms d'armes à cheval et 
2,000 gens de pied à ses gages, deux mois après en avoir été 
requis. Si le comte de Flandre et son pays s'insurgent en- 
semble, le duc fermera aux Flamands les frontières du Bra- 
bant, mais ne sera nullement tenu de fournir un appui mili- 
taire au roi de France. 


Archives générales du royaume : 
Chartes de Brabant n° 755. Original 
sur parchemin, cachet plaqué du duc 
tombe. 


î Archives nationales : J. 524, n° 29bis. 
Original sur parchemin avec fragment 
du scel équestre pendant sur lacs de 


soie verte. et cachet plaqué. — 
JJ. Transcripta H. fol. 119, n° XLV. 


Jchan par la grâce de Dieu duc de Lothrice, de 
Brabant et de Lembourc, et marquis du Saint Em- 
pire. Savoir faisons à touz que comme nous avons 
fait Pour le prouffit et transquillité de nous, nos 
US et Successeurs dux de Brabant, nos subgez et 
PaisSavec très excellent et poissant prince monsei- 
8neur Philippe, par celle mesme grâce, roys de Fran- 
ns Pour li, ses hoirs et successeurs, roys de France, 
ses subgez et pais, certaines amistiez et alliances 
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si comme il appert plus plainnement par lettres sur 
ce faites, nous pour plus grant fermeté des aliances 
dessus dictes et pour estre toutes obscurtez qui 
cheoir pourrroient en plusieurs articles contenuz 
en ycelles, les diz articles declarons et nostre enten- 
te sur ce en la manière qui ci-aprés s'ensuit 


Premiérement que combien quil soit contenu és 
aliances de entre le dit rov et nous perpétuelles, 
que les aliances que nous et nostre pais de Brabant 
avons aus contes et pais de Flandres et de Haynaut 
demeurent en leur vertu, nous promettons et avons 
enconvent que nous et no dit pais en userons seu- 
lement en deffendant les terres et pais de Flandres 
et de Haynaut et non autrement, et que nous nous 
departirons des dites alliances du conte et pais de 
Flandres au plus tost que nous pourrons et par tou- 
tes les voies que on pourra trouver senz fraude sauf 
nostre honneur et serement. Et sitost comme les 
dites alliances quant aus conte et pais de Flandres 
seront quittées ou rompues, en celi cas la dite ex- 
ception que faite avons des diz contre et pais de 
Flandres es autres alliances perpetuelles d'entre le 
dit Roy et nous, sera nulle, et adonc se referont les 
dites alliances perpétuelles et renouvelleront sim- 
ples et toutes cleres par le dit roy, ses hoirs et suc- 
cesseurs roys de France; nous nos hoirs et 
successeurs dux de Brabant senz la dite exception. de- 
mouranz les excepcions du vray roy d'Alemaigne, du 
vray Empereur et des conte et pais de Haynaut €ñ 
leur vertu, si comme contenu est en nos dites autres 
aliances perpétuelles ; sauf aussi ce que se les dites 
aliances de entre nous et nos pais devant dit les con- 
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te et pais de Haynaut, estoient avant ou aprez rom- 
pues ou quittées, en celi cas se referont par le dit 
roy, ses hoirs, ou successeurs roys de France, nous 
nos hoirs ou successeurs dux de Brabant les dites 
Perpétuelles alliances nouvelles senz excepter les diz 
conte et pais de Haynaut si comme parlé est des 
Conte et paisde Flandrez dessus nommez. Et quant 
les alliances d'entre nous, nostre pais de Brabant et 
les conte et pais de Flandres, dessus dites, seront 
rompues ou nous serions departiz d'icelles, se le pais 
de Flandres devant dit seul, senz le dit conte de 
Flandres, faisoit rebellion ou désobéissance audit 
roy, en celi cas, nous ferons aide au dit roy de cinq 
cenz hommes d'armes à cheval et de deux mille 
hommes de pié armez à nos propres gages, dedenz 
deux mois après ce que requis en serons dudit roy. 
Mais se les diz conte et pais de Flandres estoient 
désobéissant et rebelle ensemble, en celi cas, nous 
cloerons en telle manière contre euls nostre pais, 
que nous ne no pais ne les soustenrons, aiderons, ne 
conforterons de genz, de vivres, d'armes, de che- 
vaux, d'osteuls, de passage par aucune partie de 
nostre terre et pais, ne de quelconques autres biens 
et aides senz fraude et senz mal engien, mais ne 
serons tenuz autrement de envoier quelconques genz 
d'armes contre euls en ce cas ci devant dit. Et aussi 
serons nous tenuz de aidier au dit roy, de cinq cenz 
hommes d'armes à cheval et de deux mille hommes 
armez de pié, à ramener le pais de Flandres devant 
dit ou ceuls dudit pais qui seroient desobéissanz, à 
l'obéissance dudit roy comme de leur seigneur sou- 
verain, et dudit conte de Flandres comme de leur 
seigneur senz moien, dedenz deux moys puis que 
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requis en aurons esté du dit Roy ou de par lui. Tou- 
tes voies ies aliances devant dites faites entre nous 
et nostre pais de Brabant et les contez et pais de 
Flandres et de Haynaut comme dit est quittées ou 
rompues tant comme aus contes et pais de Flandres 
ou que nous soions départiz d'icelles en la maniere 
devant dite. 

Item est il nostre entencion que l'aide que nous 
devons faire au dit roy se fera toute foiz que le cas 
si offerra d'ores en avant à touz iours si comme dit 
est les alliances dessus dites quittées ou rompues com- 
me dit est. Encore est il de nostre entencion que les 
alliances de nous et de nostre pais de Brabant et des 
diz conte et pais de Flandres quittiées ou rompues, 
toutes les choses contenuez en ces présentes allian- 
ces à part qui seront perpétuelles et regarderont le 
temps à venir, seront mises ès lettres du roy devant 
nommé et de nous monstrables et perpétuelles, et 
pour les autres choses qui ne sont mie perpétuelles 
se mises sont à exéqueion, ces présentes lettres quant 
à ce seront despeciées. 

Item avons promis et promettons que, si tost que 
nous serons départiz des dites alliances de Flandres 
et de Haynaut ou d'aucunes d'ycelles ou que elles 
seront rompues, nous yce ferons savoir au roy de- 
vant dit, dedenz un moys après le dit departement où 
rupcion senz mal engien. En tesmoing de laquelle 
chose, nous avoris fait mettre nostre seel à ces lettres. 
Donné à Saint-Quentin en Vermendoys, le secont 
jour de juing l'an de grâce mil CCC quarante et sept. 


Sur lle pli : par le duc, N. GRENOUL. 
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VIII 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Jean (III), duc de Brabant, déclare n'être en aucune façon lallié 
d'Edouard (III), roi d'Angleterre. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 761. Original 
— Cartulaires et Manuscrits. Car- 
tulaires XLIII (Cartulaire factice 
récemment formé par M. A. VERr- 
FLoorEN) fol. 63. 

Archives nationales : J. 523 no 
25. Original sur parchemin avec 
fragment de scel équestre pen- 
dant sur double queue. — 
JJ. Transcripta H fol. 116, n° XLI. 

Publié À WauTErRs Analectes de diplo- 
matique 3° série (Bull. C.R.H. 4e 
s., t. X. 1882, pp. 17-124), p. 103, 
no XXXIX. 


IX 


Saint-Quentin, ? juin 1347 


Rémission accordée par Philippe (VI de Valois), roi de France, 
aux sujets de Jean (III), duc de Brabant, pour ce qu’ils auraient 
méfaits pendant la guerre. 


Archives nationales : J. 523, n°0 17. 
Original sur parchemin avec sceau de 
majesté pendant sur lacs de soie 
rose et verte entremeélés. 


JJ. Transcripta H, fol. 120 vo, n° XL VI. 


Philippe, par la grâce de Dieu, rois de France. Sa- 
voir faisons à tous que comme aucuns tant de nos 
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subgiés comme des subgiez de nostre tres chier et 
amé cousin, le duc de Brébant, à l’occoison de la 
dissencion et descort que du temps passé ont este 
entre nous d'une part, et notre dit cousin le duc d’au- 
tre part, ieussent banny, fourchacies de nostre Royau- 
sne et deposez de leurs estaz, offices ou biens, ou 
eussent promis aucuns voyages à faire pour cause 
des choses dissusdites, ou pour quelconques au- 
tre cause qui se deppendist des dites dissencion et 
descort, nous, pour considéracion de Îa pais et ac- 
cort et aliances que nous, pour nous, noz hoirs et 
successeurs, rois de France, avons fait à tousiours 
mais perpétuelment, avec le dit duc pour lui, ses 
hoirs et successeurs, dux de Brébant, avons les 
dessus diz subgiés, tant de nostre dit royaume com- 
me du pays du dit duc et chascun d’eulz quittié et 
quittons à tous iours leurs hoirs et successeurs de 
toutes les choses et occoisons dessus dites pour 
nous, nos hoirs et successeurs rois de France. Et les 
remettons des maintenant et restituons en leurs 
estaz, offices, renommées et biens, et leur rendons 
nostre royaume quittement et franchement. Et 
aussi leur quittons leurs dis voiages, se ainsi est que 
aucuns pour les causes dessus dites en avoient pro- 
mis à faire. 

Et pour que ce soit chose ferme et estable à tous 
jours perpetuelment, nous avons fait mettre nostre 
seel à ces lettres. Donné à Saint-Quentin en Vermen- 
dois, l'an de grâce mit CCC quarante et sept ou mois 
de juing. 


Sur le pli : Par le Roy : J. MARIE. 
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X 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Lettres de Jean (III) en tous points semblables aux  précé- 
dentes, accordant rémission aux sujets de Philippe (V1), 
roi de France. 


Archives nationales : J. 523, nos 17bisA 
ct 17bis B en double. Originaux sur 
parchemin avec fragments de scels 
équestres pendants sur lacs de soie 


verte. —  JJ. Transcripta H, fol. 
130 vo, n° LVIII ; et fol. 136, 
n° LXV. 

XI 


Saint-Quentin. juin 1347. 


Jean, duc de Normandie, et Philippe, duc d'Orléans, fils de 
Philippe (VI de Valois), roi de France, promettent de res- 
pecter Îles traités d'alliance que leur père vient de con- 
clure avec Jean (III), duc de Brabant. 


Archives nationales : J. 523, n° 12. Ori- 
ginal sur parchemin auquel append 
sur fil de soie le scel équestre du 
duc de Normandie. Celui du duc d'Or- 
léans manque ; ïl n'y fut ja- 
mais appendu. bien que la sous- 
cription de son secrétaire figu- 
re au bas de l'acte et que des signes 
à l'encre indiquent l'emplacement où 
devait étre percé le pli du par- 
chemin pour faire place aux fils de 


soie. 
JJ. Transcripta H, fol. 139, n° LXIX. 
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Jehens ainsnez filz du roy de France, duc de Nor- 
mendie et de Guyenne, conte de Poitiers, d'Aniou 
et du Meinne, et Philippe de France, fil du dit roy, 
duc d'Orliens. Savoir faisons à tous presens et à 
venir que comme nostre trèschier seigneur et père, 
Philippe, par la grâce de Dieu, roy de France, pour 
li, ses hoirs et successeurs, roys de France, avec 
excellent prince Jehan, duc de Brébant, pour li, ses 
hoirs et successeurs dux de Brebant, ait faitez cer- 
taines amitiés, convenances, promesses, acors et 
aliances pour pais et transquillité des pais et suh-- 
gès d'une partie et d'autre, faites et acordées à 
Saint-Quentin en Vermendois, l'an de grâce mil trois 
cens quarante et sept au moys de juinz, si com il ap- 
pert plus plenement et évidemment par les lettres 
sur ce faites seelleez de leurs seaulz, nous, tous les 
dis acors, Convenances, promessez et aliances et 
chacune d'icellez si comme leurs dites lettres le con- 
tiennent, de l’auctorité et consentement de nostre 
dit seigneur et père, avons promis et promettons 
loyaulment et en bonne foy, à tenir, garder et acom- 
plir fermes et estables, à tous iours perpetuelment 
sans venir ou faire venir par quelcunque personne 
de par nous en aucune manière à l'encontre. 

Et pour ce que soit chose ferme et esta: 
ble à tous jours, nous avons fait mettre noz seaulz 
à ces lettres. Donné à Saint-Quentin en Vermendois 
l'an de grace mil trois cens quarante et sept où 
mois de juing. 

Sur le pli : 

Par monseigneur le duc de Normandie 
J. D’AILLY. 


LES CONVENTIONS DE SAINT-QUENTIN (1347). 141 


Par monseigneur le duc d'Orléans de la volont: 


du roy : 
J. MAR«E. 
XII 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Jean (III), duc de Brabant, annonce les privilèges que Phi- 
lippe (VI de Valois), roi de France, a accordés à ses su- 
jets, mais fait savoir que ceux-ci ne pourront en jouir que 
lorsque les villes de Brabant auront ratifié et promis de 
conserver les alliances entre Le roi et le duc. 


Archives nationales : J. 524, n°0 28bis A. 

Original sur parchemin avec  scel 

équestre pendant sur lacs de soie 

verte ; cachet de cire rouge tombé. 

JJ. Transcripta H, fol. 126, n° LIII. 

Jehan, par la grâce de Dieu, duc de Lothriche, de 
Brabant, de Lembourc, et marquis dü Saint Em- 
pire. Savoir faisons à touz que comme très excel- 
lent et puissant prince, monseigneur Philippe, par 
celle mesme grace, rovs de France, de grâce espé- 
cial de sa largesté royal, nous ait pour nous, nos 
hoirs et successeurs, dux de Brabant, à ceulz de noz 
pais et subgez, octroié à touz ious perpétuelment, 
les franchises et privileges qui ci aprèz s'ensuient. 
C'est assavoir que de ce jour en avant, touz nos sub- 
gez et marchanz soient quitte et délivré de toutes im- 
posicions faites ou temps du dit roy, ou à faire ou 
temps à venir comment que on les puist appeller, et 
puissent aler, venir et demourer à tout leurs mes- 
niées, biens et marchandises en paiant les debites et 

imposicions faites devant le temps du dit roy. 
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Item que touz nos subgez pourront et pueent à 
touziours nerpétuellement, franchement et quitte- 
ment et senz aucune calenge, porter et mener de nos- 
tre pais ou Royaume et pooir du dit roy, et du dit 
rovaume et pooir hors d'iceli royaume et pooir en 
alant vers Brabant, senz fraude, toutes manières de 
deniers ou de monnoies faites ou à faire es monnoies 
ou au coing du dit rov. 

Item que d'ores en avant nuls de nos subgez ne 
pourra ne peut estre prins, pannez ne arrestez 1l ne 
ses biens dedenz le royaume et pooir du dit roy pour 
quelconque debte, fors que pour celles que il auroit 
promis ou seroit obligiez à paier, il et ses prédeces- 
seurs, ou la ville dont il seroit bourgeois. 

Encores que nulz de nos diz subgez, li compaignon 
ou vallet de noz diz subgiez ou marchans, ne puist 
ne pourra désormais en avant perpétuelment forfai- 
re les biens deson maistre ou compagnon pour aucun 
fait personnel criminel se il le comettoit, fors tout 
seulement les siens propres, avec la peinne qu'il en de- 
vroit emporter. 

Non obstant lettres à nous ou à nos diz subgez et 
pais octroiées du dit roy sur les diz privilèges, vou- 
lens et avons promis et enconvent loyalment et en 
bonne foy, pour nous, nos hoïirs et successeurs dux 
de Brabant que nous, noz nos hoirs et successeurs 
dux de Brabant, ne soufferons, ne ne lairons que n05 
diz subgez et marchanz usent et joyssent des des- 
sus diz privilèges et franchises en aucune manié'e 
jusques a donc que le dit roy pour li, ses hoirs et 
successeurs roys de France, sera acertenez par let- 
tres souffisanz de nos bonnes villes, que nos bon- 
nes villes, c'est assavoir Louvain, Brouxelles, At- 
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werps, Bos-le-duc, Tillemont, Nivelle, Leweys et 
toutes bonnes villes qui d'ores en avant venront en 
nos niains ou de nos enfanz, se seront obligées pour 
ciles ou les habitanz d'icelles, presens et à venir, 
garder et maintenir senz enfraindre les allisnces 
perpetuelles entre le dit roy et nous, consentiront 
et approuveront ycelles, jurront et promectront de 
non venir à l'encontre et de faire leur pooir, que 
nous, nos hoirs et successeurs dux de Brabant ne 
viengnons aussi à l'encontre. Et ou cas que nous, nos 
hoirs et successeurs, que ja n’aviengne, venrions 
encontre, que elles ne nous feront point de service 
ne obéissance, jusques a donc que le dit roy pour li, 
ses hoirs et successeurs roys de France, seroit acer- 
tenez que nous tiengnons les dites alliance et que 
ainsi nos dites bonnes villes jurront et promettront 
en obligant elles ou les habhitanz d'icelles et leurs 
bienz, de renouveller toutefioiz que 1l y aura nouvel 
duc, les dites obligacions, li quels dux autressi les 
<levra et sera tenuz de renouveller. Sauf ce que se 
aucune de nos villes dessuz dites faisoit singulière- 
ment les obligacion dessus dites, noz subgiez et mar- 
chanz d'icelle ville puissent joir plainment des fran- 
chises et priviléges dessus escripts et non autrement. 

En tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre 
seel à ces lettres. Donnée à Saint-Quentin en Vermen- 
doys le VI® jour du moys de juin, l'an de grace mil 
CCC quarante et sept. 


Sur le pli : par le duc : NX. GRENOUL. 
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XIII 


Saint-Quentin en Vermandois, 6 juin 1347. 


Jean (NII), duc de Brabant, voulant rendre aussi stable que 
possible l'alliance conclue par lui avec Philippe (VI de 
Valois), roi de France, promet d’user de toute son in- 
fluence auprès de ses bonnes villes de Brabant à savoir : 
Louvain, Bruxelles, Anvers, Bois-le-Duc, Tirlemont, Nr 
velles, Léau et toutes autres qui rviendraient en sa pro- 
priété, pour qu'elles approuvent cette alliance. Ses fils sen- 
gagent à aider leur père et à observer strictement Îles 
clauses de l'alliance. | 


Archives Genérales du Royaume : 
Chartes de Brabant n° 763. Original 
sur parchemin. Les trois sceaux 
manquent. Traces du cachet du duc 
en cire rouge. 


Archives nationales : J. 524 ,n° 2. 
Original sur parchemin avec scel 
équestre du duc et les deux sceaux 
de ses fils Henri et Godefroid pen- 


dants sur lacs de soie verte. — Co- 
pie JJ. Transcripta H, fol. 137 v. 
no LXVII. 


Jehan par la grâce de Dieu. duc de Lotriche, de 
Brébant, de Lembourc et marquis du Saint Empire, 
faisons savoir à tous. Que comme certaines amitiés 
et aliances aient esté traitiées et acordées entre très- 
cxcelient et puissant prince monseigneur Pphilippe, 
par ycelle mesme grâce, roy de France, pour lui, ses 
hoirs et successeurs d'une part, et nous pour nous, 
noz hoirs et successeurs d'autre part, par lesquelles 
aliances entre les autres choses nous avons promis et 
enconven pour nous, noz hoirs et successeurs dux de 
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Brébant, au dit roy pour lui, ses hoirs et successeurs 
roys de France, que nous, de ce jour en avant, ne lui 
nuirons, ne aiderons à ses ennemis en nulle maniere, 
et pour plus grant fermeté que les dites aliances et 
promesses soient mieulx tenues et acomplies, nous 
avons promis et promettons par nostre foy et sere- 
ment, que nous pourchacerons au plus tost, et par 
toutes les manieres que nous pourrons à nostre loyal 
pooir, et ferons toute nostre bonne diligence par quooy 
nos bonnes villes, c'est assavoir, Louvain, Bruxelles, 
Anverps, Bos-le-duc, Tiliemont, Nivelle, Leuveys, et 
toutes bonnes villes que d'ores en avant venrront en 
nos mains, ou de nos enfans, s'obligeront pour elles 
ou les habitans d'icelles, présens et à venir, à tenir, 
garder et maintenir sanz enfraindre les dites aliances 
perpetuelment, consentiront et appuieront ycelles, 
jurront et promettront de non venir à l'encontre et 
de faire leur pooir que nous, noz hoirs et successeurs 
dux de Brébant, ne viengnons aussi à l’encontre. Et 
ou cas que nous, noz hoirs et successeurs, que ja n'a- 
viengne, venrrions encontre, que clles ne nous feront 
point de service ne obeissance. Jusques adonc que le 
dit roy pour lui, ses hoirs et successeurs, rois de Fran- 
ce seroit acertenez que nous tiengnons les dites 
aliances et que aussi nos dites bonnes villes jureront 
et promettront, en obligant elles, ou les habitans d'i- 
celles et leurs biens, de renouveller, toutes les fois 
que 1l y arra nouvel duc, les dites obligacions, liquels 
dux autressi les devra tenir et sera tenuz à renouveller. 
En tesmoing de laquel close nous avons fait mettre 
nostre seel à ses presentes lettres. Et encore pour plus 
grant sSeurté des promesses dessus escripter estre 
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tenues et acemplies en la manière que ces pr'ser'"3 
lettres les contiennent, nous avons requis à no’ trts 
chiers et amez filz, Henri et Godeffroy de Brebhant, 
que à toutes les choses dessus dictes faire et acomplir 
il se obligent par fox et serement, et mettent leur 
diligence, et pour-chacent par devers nos dites bornes 
villes, que elles le facent en la manière avant dite : 
Ft en signe d'icelles obligacions, facent mettre ler 
seauls à ces presentes lettres avec le nostre. Et nous 
Henri et Godeffroy de Brébant, à la requeste et man 
dement de nostre tres chier et très am’ se'ineur el 
pere, monseigneur Jehan, par la grâce de Dieu, dut 
Brébant devant nommé avons enconvent, +t promet- 
tons par nostre foy et serement, pour ce solenn:ment 
faiz et prestez à tenir et garder les dites convenances 
et aliances perpetueliment sanz enfraindre et que at 
plus tost et au plus diligeanment que nous pourrons à 
nostre loyal pooir, nous pourchacerons par devers Îles 
dites bonnes villes de Brébant que elles facent et ac- 
complissent toutes les choses, obligacions et promes- 
ses desus escriptes et chascune d'icelles en la fourme 
et manière que les dites aliances et accort et les let- 
tres sur ce faites le contiennent, sanz mal engin. 
Fin tesmoing de laquelle chose, nous avons jait 
mettre nos seaulx à ces presentes lettres avec le 
secl de nostre très chier seigneur et père devant 
nommez, faites et donnéez à Saint-Quentin en Ver- 
mendois, le VI® jour de juing, l'an de grâce mil CCC 
quarante et sept. 


Sur de pli : Par le duc : N. GRENOUL. 
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XIV 


Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, en conséquence 
du traité d'alliance qui lunit à Jean (III), duc de Bra- 
bant, et pour faciliter les relations commerciales entre 
les deux pays, délivre les sujets du duc de Brabant de 
toutes les impositions créées sous son règne ; leur permet 
de porter de Brabant en France et de France en Brabant 
toutes les sortes de monnaies françaises : déclare que dé- 
SOrmais aucun sujet brabançon ne pourra être arrêté, ni 
SeS biens retenus, sauf pour les dettes qu'il aurait promis 
de Paÿer ; et qu'en aucun cas, les méfaits et crimes per- 
Pétrés par les valets des marchands brabançons ne  pour- 
"Ont entraîner la forfaiture des biens de leurs maitres. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 768. Original 
sur parchemin : sceau enlevé et ca- 
chet tombé. En triple sous les nos 
768, 768bis, 768ter. — Manuscrits divers 
{ancien tonds Cartulaires et Manus- 
crits] n° 1], fol. 118; n° 2 fol. 31. 
Chambre des Comptes, registre n° 2, 
fol. 36 vo. 


Archives nationales : J. 524, n° 28. Ori- 
ginal sur parchemin avec sceau de 
majesté pendant sur lacs de soie 
rouge et verte entremélés ; cachet 
tombé. — JJ. Transcripta H, fol. 121 
no XLVIT. 


Publié : Butkens. Trophées... de Bra- 
bant (La Haye 1724. 2 vol. in-f0), 
t. I, Preuves, p. 182. Ne donne que 
les parties essentielles de l'acte. 

J.F. Willems., Brabantsche Yeesten (Coll. 
de chroniques belges publiées par la 
C. KR. H. 2 vol. in-4, 1839-43) t. I. 
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Lettres de Jean (III), 


Codex diplomaticus, p. 836, n° CXCVI: 
d'après l'original de Bruxelles. 
Piot, Ancienne administration monétaire 
de la Belgique (Revue de la numisma- 
tique belge 1° vol. [1842] pp. 26-76) 
p. 54, pièce justificative n° 8, avec la 
fausse date de 1367, mais dans l'ana- 
lyse de Piot seulement. D'après la 
copie du 2° reg. de la Chambre des 
Comptes à Bruxelles. 


La copie de cet acte insérée 


par Jehan VWauquelin dans sa 
traduction française du  Chronicon 
ducum  Brabantiae  d'Edmond de 
Dynter est publiée dans l'édition de 
Ram (Collection de chroniques pu- 
bliés par la C. KR. H. 3 vol. in-4 
1854-60), t. II, p. 823. 


XV 


duc de Brabant, en faveur des m«- 


chands français qui trafiquent en Brabant. 


Archives ntaionales : J. 524, n° 28bisb 


Original sur parchemin avec scel 
équestre de petite taille pendant 
sur cordon de laine verte. Cachet 
tombé. — JJ. Transcripta H, fol. 17 
n° LIV. 


Jehan par la grâce de Dieu, duc de Lothriche, de 
Brabant, de Tembourc et marquis du Saint-Empire, 
savoir faisons à touz presens et à venir que pour l'a- 
mour et grant affection que nous avons devers très 
cxcellent et puissant prince monseigneur Philippe 
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par ycelle mesure grâce, rovs de France, ses enfanz 
et ses subgez et principalment pour cause des allian- 
ces faites entre lui, ses hoirs et successeurs et nous, 
nos hoirs et succeseurs et pour ycelles fermement 
garder et pour ce que toutes manières de genz 
de son royaume et de nostre pais, nobles et 
non nobles, marcheans et non marchanz, à 
touz leurs biens et marchandises, puissent plus 
franchement aler, venir et demourer parmi nos- 
tre dit pais et duchiez en paiant leurs de- 
lites et redevances arncivannement accoustumées, 
nous pournrou Ss, nos hoirs et successeurs, dux de Bra- 
bant avons donné et octroie au dit roy pour li, ses 
hoirs et successeurs pais et subgez à touziours perpe- 
tuelement de grâce especial privilèges, libertez et 
franchises telles comme ci-après s’ensuivent : 

Premièrement, nous avons donné et octroié, don- 
nons et octroions à touz les subgez du dit roy et à 
chascun deulz presenz et à venir, que quittes et deé- 
livrés de toutes impositions faites en nostre temps, 
en a faire ou temps à venir comment que on les 
juist appeller dedenz nostre diete terre et pais, et 
puissent aler, venir et demourer à tout leurs maisnies, 
biens et marchandises en paiant les debites et impo- 
sicions en nostre pais devarit nostre temps. 

Item avons octroié et octroions au dit roy pour li, 
ses hoirs et successeurs roys de France, que touz ses 
subgez pourront et peuent à touz jours perpetuel- 
ment, franchement et quittement et senz aucune ca- 
lenge, porter et mener du royaume de France en nos- 
tre pais et pooir et de nostre pais et pooir hors d'iceli 
pais et pooir en alant vers France, senz fraude, toutes 
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manières de deniers ou de monnoies faites ou à fai- 
re en nos monnoies ou en nostre CoIng. 

Item avons octroié et octroions au dit roy pour 
lui, ses hoirs et successeurs roys de France, que 
d'ores en avant nul de ses diz subgez ne porra ne ne 
peut estre prins, pannez ne arrestez, il ne ses biens, 
dedenz nostre duchié et pooir pour quelconque del- 
te, fors que pour celle qu'il auroit prins ou seroit 
obligez à paier, il, ses prédécesseur ou la ville dont 
11 seroit bourgeois. 

Encore avons nous donné et octroié au dit roy 
pour li, ses hoirs et successeurs rois de France, que 
nuls de ses diz subgez, li compaignon ou vallet de 
ses diz subgez ne pourra dès-ores mais en avant 
perpetuelment, forfaire les biens de son maistre où 
compaignon pour aucun fait personnel, criminel, se 
il le conimectoit, fors tant seulement les siens pri: 
pres avec la peine qu'il en devroit emporter. 

Et pour que ce soit close ferme et estable à tou- 
ziours, nous avons fait mettre nostre seel à ces let- 
tres. Donné à Saint-Quentin en Vermendoys l'an Ge 
grâce mil CCC quarante et sept, ou mois de juing. 
le VIS jour du dit mois. 


Sur lle pli : Par le duc : N. GRENOUL. 


XVI 


Saint-Quentin en Vermandois, 5 juin 1347. 


Jean (IIL), duc de Brabant, déclare que c’est de son plein gré 
que s& enfants Henri et Godefroid iront demeurer à lo 
cour de Philippe (VI de Valois), roi de France, pou Y 
être élevés avec les enfants de ce dernier et ceux de Jeæm, 
duc de Normandie. 
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Archives nationales : J. 523, n° 15. 
Original sur parchemin avec frag- 
ment de scel équestre pendant sur 
double queue. — JJ. Transcripta 
H. fol. 135 vo, n° LXIII. 


Archives générales du royaume : 
Chartes de Brabant n° 758. Original 
sur parchemin en très mauvais état 
et presque illisible. Cachet plaqué 
tombé. 


Jehan, par la grâce de Dieu, duc de Lothriche, de 
Brabant et de Iembourc et marquis du Sain'-Lin- 
pire. Savoir faisons à touz que nous voulons et bicn 
plaist à nous, que noz chers et bien amez fils Hen- 
ry et Godeffroy, allent en France demourer avec les 
erfanz le exceilent prince ct paissant monseigneur 
Philippe, par la grâce de Dieu, roy de France, de 
monseigneur Jehan, ainsné fils du dit roy de France 
duc de Normendie, par aussi qu'il puissent venir et 
aler, demourer et retourner à tous iours de France 
en Brabant et de Brabant en France et ailleurs, fran- 
chement et libéralment toutesffoiz et quantes foiz il 
plaira à nous ou à euls et à chacun d'euls. En tes- 
moinz de ce, nous avons fait mettre nostre seel à 
ces lettres. Donné à Saint-Quentin en Vermendoys 
ie V® jour de juing l'an de grâce mil CCC quarante et 
sept. 


Sur le pli : Par le duc : N. GRENOUL. 
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XVII 


Saint-Quentin en Vermandois, 6 juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, déclare qu'il lu 
plait et convient que les enfants de Jean (III), duc de Bra 
bant, Henri et Godefroid, soient élevés en France avec 
ses propres enfants et ceux de son fils ainé le duc de 
Normandie. 


Archives générales du royaume 
Cartes de Brabant n° 7357. Orignal sur 
parchemin presque illisible : cachet 
tombé. 


Philippe, par la grâce de Dieu, roys de France. 
Savoir faisons à touz que il nous plaist et voulons 
que nostre cher et amé cousin Henri, ainsné fils de 
nostre cher et amé cousin le duc de Brabant, et Go- 
deffroy ses frères (sic) viegnent en France demourer 
avec les enfans de nous et de nostre très cher fils. le 
duc de Normandie et de Guienne, et que ilz puissent 
aler, venir, demourer et retourner de France en Bra- 
Lant et de Brabant en France et ailleurs où il leur 
plaira, franchement et librement toutefois et quantes 
fois qu'il plaira au dit duc leur père, où à eulx et à 
chascun d'eulx, senz aucun contredit de nous ou d'au- 
cun de par vous. En tiesmoing de ce, nous avons fait 
mettre notre seel à ces lettres. Données à Saint- 
Quentin en Vermendoys le VI° iour de juing l'an de 
grace mil CCC quarante et sept. 


Sur le pli : Par le Roy : J. MARIE. 
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XVIII 
Saint-Quentin en Vermandois, 6 juin 1347. 


Lettre de sauf-conduit de Philippe (VI de Valois), roi de 
France, pour Godefroid, fils du duc de Brabant et les per- 
connes qui l'accompagneront en France. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 760. Original sur 
parchemin, avec sceau de majesté 
pendant sur double queue. — Copie 
conforme sur parchemin, délivrée au 
XVIIe siècle par Loyens, secrétaire 
du Conseil d'Etat. 


Philippe, par la grâce de Dieu, roy de France, sa- 
voir faisonz à touz que nous avons pais et prenons 
en nostre sauvegarde et conduit nostre cher et amé 
Cousin Godefroy de Brabant, ses biens et sa mesniée 
alanz, venans, demouranz et retournanz par tout nos- 
tre royaume et pooir senz aucunz empeschement. Si 
Mandons et commandons à touz les justiciers et offi- 
tiers de nostre dit royaume, quels qu'il soient ou 
Comment que on les puist appeller, et à chascun 
d'euls, que le dit Godeffroy, sa maisnie et biens des- 
Sus<hiz laissent passer, venir, alcr, demourer et retour- 
ner par tout nostre dit royaume et pooir, paisible- 
nent et senz aucun empeschement et franchement 
Parmi leurs pooirs et li pourvoient et seur conduit 
foutetfoiz que requis en seront dudit Godeffroy ou 
de par lui. En tesimnoing de ce, nous avons fait met- 
tre nostre seel à ces lettres. Donné à Saint-Quentin 
En Vermendoys, le VI° jour de juing, l'an de grâce 
mil CCC quarante et sept. 


Sur le pli : Par le roy : J. MARIE. 
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XIX 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Lettres de sauf conduit de Philippe (VI de Valois), roi de 
France, en tous points semblables aux précédentes, pou” 
Henri, fils ainé du duc de Brabant, et les personnes qui 
l'accompagneront en France. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant, n° 759. Original 
sur parchemin, en très mauvais état, 
sceau enlevé. 


XX 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Lettres par lesquelles Philippe (VI), roi de France, promet 
que Jeanne, fille de Jean, duc de Normandie, et Bonne, 
fille de Pierre, duc de Bourbon, seront à Vincennes le 
19 juin prochain, pour épouser Henri et Godefroïid, fils 
de Jean (III), duc de Brabant et que Louis (de Male}, 
comte de Flandre, sera à Tervueren le 26 juin pour épouser 
Marguerite, fille du dit duc de Brabant. 


Archives nationales : J. 523. n° 18. Ori- 
ginal sur parchemin avec sceau de 
majesté pendant sur double queue. 
— JJ. Transcripta H fol. 140 v°, 
n° LXXI. 


XXI 


Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Lettres par lesquelles Philippe (VI), roi de France, promel 


que Jeanne de Normandie épousera Henri de ee 
à peine de 100.000 livres parisis après qu'il l'en pr 
requis endéans trois mois : et lui assigne 12000 p 


florins ou 6.000 livrées de terre. 


Re. © RME een 


RS Rs rune. ED 
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Archives nationales : J. 523, n° 20. 
Original sur parchemin avec sceau 
de majesté pendant sur lacs de soie 
rose et verte entremelés. 


XXII 
Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Lettres par lesquelles Philippe (VI de Valois), roi de 
France, assigne à Henri, fils aîné de Jean (II), duc de 
Brabant, 5000 livres de terre sur Pierrefonds, Béthisy, 
Chambly et Chaumont-en-Vexin (1), valeur d'une somme 
de 10.000 florins à déduire de celle de 100.000 florins que ce- 
lui-ci lui a promise à charge de foi et d'hommage. 


Archives nationales : J. 524 no 27. 
Original sur parchemin avec sceau 
de majesté pendant sur lacs de soie 
rose et verte. Cachet tombé. 

JJ. Transcripta H, fol. 138 vo, n° LXVIII. 

Archives départementales du Nord 
B 1418 n° 7569 [ancien Le Glay 
B 808]. Original sur parchemin avec 
sceau de majesté. 

Archives générales du royaume 

Probablement Chartes de Brabant, 
no 769 (2). — Chambre des Comp- 
tes. registre n° 1. fol. 54. — Manus- 
crits divers [ancien fonds Cartulaires 
et Manuscrits] n° 2, fol 76 — 

Résumé par Jehan Wauquelin dans 
sa traduction française de Chroni- 
con ducum Brabantiae d'Edmond de 
Dynter (éd. de Ram), t. II. p. 646. 


TE ———— 

(1) Pierrefonds. canton d'Attichy ; Béthisy (Saint-Pierre), 
Canton de Crépy-en-Valois ; Chambly, canton de Neuilly-en- 
Thelle ; Chaumont-en-Vexin, arrondissement de Beauvais, 
Chef-lieu de canton : tous quatre dans le département de 
l'Oise. | 

(2) Charte aujourd'hui complètement illisible. Cfr. Ver- 
kooven, op. cit. 1. II, p. 192. 
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XXIII 
Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Lettres par lesquelles Jean (III), duc de Brabant, s'engage 
à constituer à Jeanne, fille de Jean, duc de Normandie, 
qui va épouser son fils Henri, un douaire de 12.000 petits 
florins de Florence sur ses revenus à Nivelles, et promet 
à Henri que remplacerait en cas de décès son fils puiné 
Godefroid, le duché de Limbourg et la ville de Malines 
en tant qu'il puisse parvenir à la posse:sion de cette 
dernière. 


Archives nationales : J. 523, n° 20bis. 
Original sur parchemin avec frag- 
ment de scel équestre pendant sur 
cordons de laine verte. 

JJ Transcripta H, fol. 129 vo n°LVIT. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant, n° 762 Original 
presque illisible : cachet du duc 
tombe. 


XXIV 


Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Lettres par lesquelles Philippe (VI de Valois), roi de France, 
promet que Bonne, fille de Pierre, duc de Bourbon, epou- 
sera Godefroid, fils de Jean (III), duc de Brabant, et lui 
promet 3.000 livres de terre. | 


| 523, n° 22. 
Archives nationales J. 523, n 


Orisinal sur parchemin avec 

jesté 6 acs 
de majesté cassé pendant a 
de soie rose et verte entremelés. 


JJ. Trenscripta H, fol. 124, n° L. 
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XXV 
Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Lettres par lesquelles Philippe (VI), roi de France, assigne 
& Godefroid, fils de Jean (III), duc de Brabant, 5.000 li- 
vres de terre sur Belleville, en Poitou (1), valeur 
d'une somme de 10.000 florins à déduire de celle de 100.000 
florins de Florence que celu-ici lui a promise à charge de 
Joi et d'hommage. 


Archives nationales : J. 523, n° 23. 
Original sur parchemin avec sceau 
de majesté pendant sur lacs de 
soie rose et verte entremélés. Ca- 
chet tombe. 

JJ. Transcripta H, fol. 128 n° LV, 


Archives départementales du Nord 
B. 1418, n° 7571. [Ancien LE GLAY 
B. 808]. Original sur parchemin en 
mauvais état avec grand sceau de 
majesté pendant sur lacs de soie. 


XXVI 


Saint-Quentin, ? juin 1347. 


Lettres par lesquelles Jean (III), duc de Brabant, promet 
Fes Son fils Godefroid épousera Bonne, fille de Pierre, 
uc de Bourbon, et lui assigne 3.0000 livres de terre. 


Archives nationales : J. 523, n° 22bis. 
Original sur parchemin avec scel 
équestre cassé pendant sur cordons 
de laine verte. 

JJ. Transcripta H, fol. 124 n° LI, 


me 


() Belleville, probablement département Vendée, arr. La- 
roche-sur-Yon, cant. Le Poiré-sur-Vie. 
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XX VII 


St-Quentin en Vermandois, ? juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, s'engage à ce que 
Louis (II dit de Male), comte de Flandre, transporte la 
ville de Malines à Henri, fils ainé de Jean (III), duc de 
Brabant, sans que le dit Henri soit obligé de payer au 
comte de Flandre, la somme de 86.500 royaux d'or, moyen- 
nant laquelle le père de ce dernier (Louis de Nevers) l'a 
vendue au duc de Brabant, et à seule charge pour le dit 
Henri de relever la ville en fief du dit évêque. 


Archives nationales : J. 523, n° 14. 
Original avec fragments de sceau 
de majesté pendant sur fils 
de soie. — JJ. Transcripta H, fol. 
134, n° LXI. 


Archives générales du royaume 
Chambre des Comptes, registre n° 2 
fol. 42. Copie de la seconde moitié 
du XIVe siècle, dressée probable- 
ment d'après l'original reposant à 
la trésorerie des chartes de Brabant 
à Nivelles (1) et intitulée : Copie 
des briefs sconincs van V rancrike op 
dragen der stad van Mechlen ende 
van den warantscape. — Même fonds : 
registre n° 9, fol. 24; et registre 
ne 12, fol. 201. — Manuscrits divers 
[ancien fonds Cartulaires et Manus- 
crits] n° Sbis, fol. 41 : à la suite est 
écrit : Opidum Bruxellense habet ex 
hac litera copiam collationatam ex 
registro domini ducis Brabantie. 


(1) Gacxan», Inventaire des archives des chambres des comptes, 
t. I (1837). D. 9%. 
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Publié : BuTkens, Trophées... de Bra- 
bant (La Haye 1724, fol), t. I, 
Preuves, p. 181. D’après une copie. 

La copie de cette pièce insérée par 
JEHAN WAUQUELIN dans la traduc- 
tion française du Chronicon ducum 
Brabantiae d'EnmMonp Dr DYNTER, est 
publiée dans l'édition DE Ram, t. II, 
p. 824. 

Phelippe, par la grâce de Dieu, roys de France. 
Savoir faisons à tous que pour oster et mettre au 
néant les grans debbas et dissencions qui du temps 
Passé ont esté entre noz chers et amez cousins le 
duc de Brébant et le conte de Flandres, prédéces- 
seurs de nostre cher et amé féal cousin, le conte de 
Flandres, qui ores est al l'occoison de la ville de Ma- 
DES séant en Prébant, et encorres pourrroient estre 
et à venir, et pour nourrir pais, amour et transquilli- 
té entre les dis duc et conte, à tous iours, leurs 
Subgez et leur pais, nous avons promis et promet- 
tons loyalment et en bonne foy à nostre dit cousin 
le duc, que par toutes les meilleures voies et maniè- 
res que nous pourrons, nous ferons tant et pour- 
Chacerons par devens nostre dit cousin le conte que 
il, pour cause de certaine recompensation juste et 
loyal que nous lui avons faite sur ce, de laquelle :il 
se tient bien acontent, transportera si comme il ap- 
Partendra en la personne de nostre cher et amé cou- 
Sin Henry de Brabant, ainsné filz du dit duc, tout 
le droit, action, possession, propriété, fiefs et hom- 


mage et quelconques autre (1) choses-et droitures 
ms 


: (1) Butkens : € quatre-vingt mil et cinq cents Royaulx 
Or >». 
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que le dit conte a ou puet avoir en la ville de Malr- 
nes et és appartenances d'ycelle, franchement et 
quitement tout parout où besoing sera et en la 
fourme et manière qu'il appartendra tant de droit 
comine de coustuime pour tenir, Joir et possesser 
paisiblement à tous jours héritablement pour lui 
ses hoirs et successeurs dux de Brabant. Sanz ce 
que les diz dux et Filenry ou autre quelconque per- 
sonne soient tenus à en paier ou rendre au dit conte 
quatre vins six mille et cinq cenz royauls d'or () 
ne autres deniers quelconques. Et aussi senz ce que 
le dit Henry en soit tenuz de faire foy et hommage 
au dit conte ne à autres personnes fors à l'évesque 
du Liége au nom de l'église de Liége auquel il en 
devra et sera tenuz à faire homimage en la fourme 
et manière que les seigneurs de Malines qui pour le 
temps ont esté, l'en ont fait ancienment. Et garde- 
rons et deffendrons les diz duc et Henry, ses hoirs 
et successeurs dux de Rrébant de tous cous, intéres 
ct dommages qui pourroient encourre en quelcon- 
que ntaniere que ce fust pour cause de la dite trans- 
lacion et poursuite, quittes et paisibles contre fous. 
Et pour que ce soit chose ferme et estabie à tous 
jours, nous avons fait mettre nostre seel à ces let- 
tres. Donné à Saint-Quentin en Vermendoys, l’an de 
grace mil CCC quarante et sept, au mois de Juing. 


Sur le pli : Par le Roy : J. MaAREE. 
XX VII 


S juin 1347. St-Quentin en Vermandois. 


Louis (II dit de Male), comte de Flandre, s'engage à trans- 
porter la ville de Malines à Henri, fils ainé de Jean (Il), 


(2) Butkens : decst. 
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duc de Brabant, sans que le dit Henri soit tenu de lui 
Payer la somme de 86.500 royaux d’or, moyennant laquelle 


le père du dit Louis, 


comte de Flandre, l’a vendue à 


Jean (III), et à seule charge pour le dit Henri de relever 
la ville en fief du dit évêque. 


(1) GacHanp, /n 
t. I, p. 96. 


Archives nationales : J. 523 n° 1dbis. 


Original avec fragment de  scel 
équestre, pendant sur double queue. 
JJ. Transcripta H, fol. 134 v°, n° LXII. 


Archives générales du royaume 


Chambre des Comptes, registre n° 2, 
fol. 42. Copie de la seconde moitié 
du XIVe siècle dressée probable- 
ment daprès l'original reposant à la 
trésorerie des chartes de Brabant à 
Nivelles (1) et intitulée : Copie 
van den brieve sgreven Lodewycs van 
Vlaendren hoe hi Mechlen opdroech. — 
Méme fonds, registre n°9, fol. 24 vo: 
et registre n° 12, fol. 202. — Ma- 
nuscrits divers. [ancien fonds Cartu- 
laïres e: Manuscrits] n° Sbis, fol. 42: 
à la suite est écrit : Opidum Bruxel- 
leuse habet ex hac littera copiam col- 
Lationatam ex registro domini ducis 
Brabantie. 


Publié : BuTkENs, t€t. I, Preuves, 


p. 182 (avec la date fausse du 6 juil- 
let 1347). D'après une copie. 

La copie de cette pièce insérée par 
JEHAN WAUQUELIN dans sa traduc- 
tion française du Chronicon ducum 
Brabantiae d'EnMoND DE DYNTER est 
publiée dans l'édition bE Ram t. If, 
p. 825 (avec la date fausse du 
6 juin). 


ventaire des archives des chambres des comptes, 
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À tous ceulz qui ces lettres verront, Louys, conte 
de Flandres, de Nevers et de Rethel, salut et con- 
gnoissance de vériteit. Savoir faisons à tous que 
nous, tant pour contemplacion de très excellent 
et puissant prince monseigneur Philippe, par la grà- 
ce de Dieu, roys de France, nostre très cher et amé 
seigneur, Comme pour cause de la recompensacion 
que le dit nostre seigneur le roy nous a fait sur ce, 
de la quele nous tenons pour bien contens, nous 
avons promis et promettons à nostre trés cher et 
aimé cousin le duc de Brébant, loyalment et en bon- 
ie foy, que nous transporterons franchement et 
quittement en la personne de nostre très cher et 
amé cousin Henrrv, ainsné flz du dit duc, si comme 
il appartendra dedens deux mois après ce que requis 
en serions de par le dit duc, tout le droit, action, 
possession, propriété, fiez et hommage et quelcon- 
ques autres choses et droitures que nous avons et 
poons avoir en la ville de Malines et ès appartenan- 
ces d’ycelle, tout partout ou besoing sera et en la 
fourme et manière qu'il appartendra tant de droit 
comme de costume, pour tenir, joir et  possesser 
paisiblement à tous jours héritablement par lui, ses 
hoirs et successeurs dux de Brébant, sans ce que le 
Giz dux et Herry ou autres quelconques personnes 
en soient tenuz à paier ou à rendre à nous quatre 
vinz six mille et cinq cenz royaux d'or ne autres de- 
niers quelconques que hi dit duc povoit devoir à 
nostre très cher et amé seigneur et père, dont Dieux 
ait l'âme, ou à nous pour cause de l'achat de la moi- 
tie des dite ville et appartenances de Malines, et 
aussi senz ce que le dit Henrry en soit tenuz à faire 
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foy ne hommage à nous ne à autres personnes quel- 
conques, fors à l'évêque de Liége au nom de son 
église, auquel il devra et sera tenuz à faire hom- 
mage en la fourme et manière que li seigneur de 
Malines qui pour le temps ont esté, l'en ont fait an- 
cienment. Et afin que les choses dessus dictes soient 
plus fermes et estables, nous conte dessus diz avons 
renoncié et renonçons à toutes lettres et forces que 
avons, eussions ou avoir povons à cause des dictes 
ville et appartenances de Malines quant au dit 
Henrry, ses hoirs et successeurs dux de Brébant 
ycelles lettres et forces en trus autres cas deinou- 
1ans en telle vertu comme elles avoient au jour de 
la date de ces présentes lettres. En tesmoign de ce, 
nous avons fait mettre nostre seel à ces letres. Don- 
né à Saint-Quentin en Vermendois le V® jour de juing 
l'an de grâce mil CCC quarante et sept. 


XXIX 


Saint-Quentin, 5 juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, promet de garder 
Louis (II dit de Male), comte de Flandre, de tous dom- 
mages vis-ä-vis de lévèque et du chapitre de Liége, à 
raison de la cession de la ville de Malines faite par le 
comte à Henri, fils de Jean (III), duc de Brabant. 


Archives nationales : J. 523, n° ldter. 
Original avec sceau de majesté 
pendant sur double queue. — 
JJ. Transcripta H, fol. 133, n° LX. 


Publié dans 1°) BaLuze, Vitae paparum 
Avenionensium... Collectio actorum ve- 
terum, n° CXLI (éd. Paris, 1693, 
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2 vol. in-4, t. II, col. 699 — éd. : 
MoLLAT, Paris, 1916-22, 4 vol. 
in-8 : t. IV, p. 76) et d'après 4 
luze 2°) dans Davin (J.) Geschiedenis 
van der stad en heerlyÿkheid van 
Mechelen (Leuven, 1854, in-16). By- 
lagen, bl. 525, N. XXIL 


Philippe, par la grâce de Dieu, roys de France. Sa- 
voir faisons que comme nostre très chier et féal 
cousin Louys contes de Flandres, de Nevers et de 
Rethel, de nostre volenté et à nostre requeste doie 
transporter à nostre chier cousin, Henrry, ainsné 
filz de nostre très chier cousin le duc de Brébant 
pour certaines causes traittiées et accordées entre 
nous et le dit duc, et parmi certaine recompensa- 
cion que nous en devons faire au conte nostre dit 
cousin, tout le droit, accion, possession et propriété 
et quelconques autres choses que le dit conte a ou 
puet avoir en la ville de Malines et ès appartenances 
pour cause de l'achat et acquès que nostre chier et 
féal cousin Louys, jadis conte de Flandres père du 
conte nostre cousin dessusdit, fit d'ycelle à l'éves- 
que et chapitre du Liége et à damoiselle Margut- 
rite, fille du conte de Guerles, desquelles ville et 
appartenances 1l avoit fait hommage ou temps qu'il 
vivoit à l'évêque du Liége de tant comme à lui ap- 
partenoit et promis sur certaines poines, seremens 
su missions et obligacions pour soy et ses succes- 
seurs, contes de Flandres qu'il ne transplaceront où 
transporteront la dite ville de Malines que elle n€ 
fust à tousiours mais encorporée en la conté de 
Flandres. Et aussi successivement doivent faire ses 
hoirs contes de Flandres. Avons promis et promet- 
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tons loyalement et en bonne foy au conte de Flan- 
dre nostre dit cousin, lui garder de dommage envers 
le dit évesque chapitre et église du Liége et le faire 
délivrer et ses hoirs et successeurs contes de Flan- 
dres et avoir plaine quittance à noz coux et à noz 
frais de toutes submissions seremens et obligacions 
quelconques elles soient par les quelles ou quieux le 
dit conte ou ses succeseurs eussent esté, seroient 
OU pourroient estre obligiez es poines quelconques 
parsonneles ou reeles que, pour cause du transport 
dessusdit ou occasion d'ycelui, li diz contes auroit 
encouru, encourroit ou pourroit encourre par le 
temps avenir envers les dessus diz doyen et chapi- 
tre et église du Liége et envers tous autres, et lui 
rendre tous frais, cous et dommages que pour def- 
faute ou delay de la quittance (1) dessus dicte il sous- 
tenrroit par les dessus diz ou hoirs et successeurs 
d'yYceuls pour la cause et occasion dessus-dites et 
quant aus choses dessus dites et chascune d’ycelles 
garder, enteriner, acomplir et de non venir à l’encon- 
tre par nous ne par autruy en manière que ce soit ou 
temps à venir, nous obligons nous, noz hoirs et suc- 
cesseurs rovs de France, nos biens et les biens de noz 
diez hoirs quelconques. Fin termoing de ce nous 
avons fait mettre nostre seel à ces présentez lettres. 
Donné à Saint-Quentin en Vermendois, le V® jour de 
juinz, l'an de grâce mil CCC quarante et sept. 


(1) BaLuze : le mot quittance est remp'acé par garandie et 
acquittement ; ensuite tout le reste manque jusqu'à et de non 
venir à l'encontre. 
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XXX 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Louis (II dit de Male), comte de Flandre, déclare avoir 
promis à Jean (III), duc de Brabant, de prendre pour fen- 
me sa fille Marguerite à laquelle il assigne dès maintenant 
pour douaire 6.000 livrées de terre aux tournois sur 50n 
comté d’Alost, en s’engageant à lui en assigner 2.000 autres 
semblables sur ses possessions à proximité du dit comte, 
ou bien sur la terre de Termonde, s'il parvient à obtenir 
cette terre, laquelle, dans ce cas, restera en possession de 
la dite Marguerite, à titre de douaire viager. Il se dispose 
à faire reconnaitre ultérieurement l'enfant qui naitras de 
cette union, comme légitime héritier de ses états, par le 
villes de Flandre, Gand, Bruges et Ypres et par douce 
nobles gentilhommes du comté au choix du duc de Bre- 
bant. 

Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 764. Original 
sur parchemin, fragment de scel 
équestre pendant sur double queue. 

Archives départementales du Nord : 
B 416, n° 7565 [ancien Le GLAY 
B 808]. Vidimus délivré par Jean, 
prévôt de l’église Saint-Jacques-sur- 
Coudenberg le 20 mai 1349; avec 
sceau du prévôt incomplet pendant 
sur double queue. 

Archives nationales : J. 523, n° 15. 
Original avec scel équestre endom- 
magé pendant sur double queue. 

JJ. Transcripta H, fol. 128 v°, n° LVI. 

Publié partiellement par 1°) O. Vans 
Genealogia Comitum Flandriae.. (Bru- 
ges, 1642, 2 vol. in fol.), t. II, p. 198 
20) TH DE LimBurc-STiRuM, Carts- 
laire de Louis de Male, comte de 
Flandre, t. II (Bruges 1901, in-4°), 
p. 563, n° MCCCCLXXXVIII. 
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À tous ceuls qui ces lettres verront, Louys, contes 
de Flandres, de Nevers et de Rethel, salut et cognois- 
sance de vérité. Savoir faisons à tous que pour le 
proufit de nous et de nostre pais, avons promis 
loyalment et en bonne foy à nostre tres chier et 
amé cousin et pere, Jehan, par la grace de Dicu, 
duc de Lothriche, de Brébant et de Lembourc, et 
marchis du Saint-Empire, que nous prenrrons sil 
plaist à Dieu à loyal espouse et à femme demoiselle 
Marguerite, fille du duc devant nommé, et des 
maintenant ou nom de douaire, donacion de mariage 
ou dotalité, coniment que on le doie on puisse mieux 
appeller, ass'gnons nous à la dite demoiselle Mar- 
guerite ou au devant dit duc pour elle, six mille li- 
vrées de terre au tournois sur toutes nos rertes, 
revenus, proufis et emolumens que nous avons et 
avoir poons en nostre conte de Alost à la viex et 
ancienne prisiée selonc la coustume ancienne 
du dit lieu, et s’il avenoit que les dites ren- 
tes et revenues, à la prisiée dessusdite ne peussent 
parfaire la somme en valeur des dites six mille li- 
vrées de terre, nous promettons que le surplus et 
la deffaute nous assignerons et acomplirons sur nos 
plus prochaines rentes et revenues que nous avons 
et aurons en nostre conté de Flandres sanz mal 
engin. Et encore avons en convent que en acroisse- 
ment du dit douaire, nous lui assignerons deux mil- 
le livrées de terre au dit pris en nostre conté de 
Flandres au plus prez que nous pourrons de ncstre : 
conté d'Alost devant dit senz mal engin, par ainsi 
que se la terre de Tenremonde parvenist à nous en 
quelque manière que ce feust, à cause de cest trai- 
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tié, nous voulons et octroions que pour les dites 
deux mile livrées de terre la dite damoiselle Mar- 
guerite ait tiengne et possesse en nom de douaire où 
dotalité comme dit est toute la dite terre de Ter- 
1emonde entieremerit, si comme bailliee nous seroit 
tout son honneur, jurisdicion, attenances et appar- 
tenances, tout le cours de sa vie tant seulement. Et 
toutes ces choses et assignacions  dessusdites 
avons nous enconvent, à faire parfaire et acomphir 
entiérement dedenz quatre mnys après ce que re- 
quis en aurons esté de par le dit duc sanz mal en- 
gin. Item nous avons promis et promettons que de- 
denz un an aprés ce que nous aurons deue obeissan- 
ce de nostre pays de Flandres, nous ferons et pour- 
«hacerons à nostre loyal pooir que douze nobles 
gentils hommes de nostre conté de Flandres tels 
comme le dit duc voudra eslire, et nos trois bonnes 
villes de Flandres, assavoir, Gand, Bruges et Ypre 
se obligeront souffisanment pour euls, leurs hoirs 
et successeurs, que il les hoirs qui ysiront de la dite 
<amoiselle Marguerite et de nous, tenrront et 
maintenront pour viais et loiauls hoirs de nous et 
de nostre pais dessusdit. Et pour plus grant ferme- 
te de toutes les choses et convenances dessusdites 
et de chascune d'icelles avons promis et enconvent 
loyalment et en bonne foy de les tenir et acomplir 
sans faute sur l'obligacion de tous nos biens présens 
et à venir. Et avec ce avons promis sur poine de soi- 
xante mile petits fleurins d'or de Florence en nom 
de erres à rendre et à paier au dit duc et à ses hoirs 
ou cas que en deffaut de nous demourroit que le dit 
mariage ne se parfeist. Et pour ce que nous ne puis- 
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sons riens dire ne alleguier au contraire par quoy 
les convenances dessus dites puissent empirées 
amenrries ou atargies, nous avons renoncié et re- 
noncons en bonne foy à toutes exceptions, barres, ca- 
villacions de droit et de fait par lesqueles nous pour- 
ions dire où alleguier les convenances dessus dites 
ou aucunes dicelles estre nulles et de nulle valeur 
ou peussent cstre empreschiées, amenrries ou atar- 
giees en quelconques maniere que ce feust. En tes- 
moing de ce, nous avons fait mettre nostre seel à 
ces lettres. Donné à Saint-Quentin en Vermendois, 
le VI jour de juing lan de grâce mil CCC quarante 
et sept. 


XXXI 


Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Louis (II dit de Male), comte de Flandre, promet de se 
trouver à Tervueren en Brabant [le mardi après la Nati- 
vité de St-Jean-Baptiste (26 juin) pour y épouser Mar- 
guerite, fille de Jean (III), duc de Brabant. 


Archives nationales : J. 523, n° 16bis. 
Original avec fragment de sceau 
pendant sur simple queue. — 
JJ. Transcripta H, fol. 135e, 
no LXIV. 


Nous Loys, contes de Flandres, de Nevers et de 
Rethel, faisons savoir à tous que nous, à la requeste 
de nostretrès redoubté seigneur, le roy de France, 
avons promis et encouvenent loianment et en bon- 
ne foy à nostre très chier et amé cousin monsei- 
gneur Jehan, par la gräce de Dieu, duc de Brabant, 
parmi certains traittiez et convenenches faites entre 
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li et nous pour le pourfit de nous, nos hoirs et suc- 
cesseurs et de no pays, de li, des siens et de son 
pays, et mesmement sus le mariage à faire entre 
nous et damoiselle Margherite, fille du dit duc, que 
nous serons s'1l plaist à Dieu à Le Wure en Braibant 
le mardi après la feste de la Nativité Saint-Jehan 
Baptiste prochainement venant, ou dedens le dit 
terme, pour espouser la dite damoisele Margherite 
et acomplir le dit mariage. En tesmoing de ce, nous 
avons fait mettre à ces présentes lettres nostre 
scel. Donné à Saint-Quentin en Vermendois, le VI°* 
jour de juing, l'an de grâce inil CCC quarante et 
sept. 


XXXII 
Saint-Quentin, 6 juin 1347. 
Jean (III), duc de Brabant, promet de conduire sa fille Mæ- 


guerite le 26 juin à Tervueren en tue de son mariage avec 


Louis (de Male), comte de Flandre. 


Archives départementales du Nord : 
B 416, no 7566 [ancien LE GLAY 
B 808]. Original sur parchemin avec 
grand sceau du duc, pendant sur 
double queue. 


XXXIII 
Saint-Quentin, juin 1347. 


Philippe (VI), roi de France, pour récompenser Louis [de 
Male), comte de Flandre, d’avoir bien voulu céder Malines 
à Henri, fils de Jean (III), duc de Brabant, lui transporte 
5000 livres de terre dans les comtés de Nevers et de Re- 
thel qui sont échues à la couronne de France par suite 
de la forfaiture de (Jeanne), comtesse de Montfort, sœur 
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de feu Louis (de Nevers), comte de Flandre ; et il promet 
de s’efflorcer d'acquérir, pour en faire un douaire viager 
de Marguerite, fille du duc de Brabant qui va épouser 
Louis de Male, soit 2130 livres de terre sises à Nieuport, 
Donzy et Berghes, qui sont l’objet d’un procès en Parle- 
ment entre le comte et la comtesse de Bar, soit les ville 
et terre de Termonde ; et s’il ne parvient pas à les obtenir, 
2.000 livres de terre sises le plus près possible de Termonde 
ou 40.000 forins d Florence à son choix. Et ùl promet 
enfin de donner à Louis (de Male), à cause de son mariage 
avec Marguerite, une somme de 10.000 livres parisis. 


Archives nationales : J. 523, n° 21. 
Original sur parchemin avec frag- 
ments de sceau de majesté pendants 
sur fils de soie rose et verte entre- 
mélés. — JJ. Transcripta H, fol. 131, 
no LIX. 

Philippe, par la grâce de Dieu, rois de France. 
Savoir faisons à touz présens et à venir, que com- 
me pour l’onneur, amour et affection de nous, nos- 
tre très chier et féal cousin Loys, jadiz conte de 
Flandres, de Nevers et de Rethel, que Diex absoille, 
et Marguerite, fille de roy de France, nostre cousine, 
sa compaigne et contesse desdiz lieux, nous eussent 
consenti et accordé au temps que nostre dit cousin 
vivoit. que niariage se feist entre nostre très chier 
et féal cousin Loys, leur filz, à présent conte de 
Flandre, de Nevers et de Rethel, et nostre chière 
cousine Marguerite, fille de nostre chier cousin le 
duc de Brébant, et promis à entriner et acomplir, 
en tant comme en euls estoit, le mariage dessus dit, 
et nostre chier cousin leur filz dessus dit, par la vo- 
lenté et consentement de nostre très chère cousine 
sa mère, et par la nostre et conseil, ait entente 
d’aler avant et acomplir de fait le mariage dessus 
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dit, par l’assentement de Sainte Eglise et si comme 
il appartendra ; considérans en ce cas l'affection. 
amour et obéissance que nostre dit cousin nous a 
monstré, et que nous avons apperçeu de fait lui 
avoir à nous en ce cas et pluseurs autres, et que sa 
ville de Malines, les appartenances ensamble, ren- 
tes et revenues, fiez et hommage, et autres nobleces 
quelconques appartenans à lui à cause des achas et 
conqués que feu nostre dit cousin, son père, fist 
d'icelles à l'évesque, chapitre et église du Liége et 
a Marguerite de Ghelre, à nostre requeste ait trans- 
porté en nostre cher cousin Henry de Brabant, filz 
de nostre chier et amé cousin, le duc de Brébant 
pour certaines causes et traitiés fais entre nous et 
le dit duc ; espérans pour yce pais et transquillité 
en nostre royaume et entre noz subgiès, en recom- 
pensacion de ces choses et pour le bien et perfection 
du mariage dessus dit, avons donné, transporté et 
délaissié, donnons, transportons et délaissons à nos- 
tre cousin le conte dessus dit, pour lui ses hoirs et 
successeurs, héritablement à touz jours mais, trois 
mille livrées de terre au tournois en sa conté de Ne- 
vers, et deux mille livrées de terre au tournois en sa 
conté de Rethel, lesqueles cinc mile livrées de terre 
en Nivernoys et en Retheloys, la contesse de Mont- 
fort souloit ou devoit tenir à cause du partage ou 
appariage que nostre dit cousin jadiz conte de Flan- 
dres, frère de la dite contesse, lui avoit ou devait 
baillier pour sa porcion de la succession de feu nos- 
tre cousin le conte de Nevers et de Rethel, jadiz 
leur père, les queles cinc mile livrées de terre nous 
sont venues et escheues par la forfaiture de la dite 


LES CONVENTIONS DE SAINT-QUENTIN (1347). 173 


contesse de Montfort, et tout ce que des dites cinc 
mille livrées de terre est venue en nostre main, bail- 
lons et délivrons au conte nostre cousin, quittement 
et franchement et lui avons quittié et quittons dés 
maintenant tous arrérages qui nous sont deuz du 
temps passé jusques à ores, et que nous, la dite con- 
tesse ou ses hoirs et successeurs pourrions deman- 
der au dit conte pour cause de la dite terre. Et vou- 
lons et avons acordé, et acordons, que se la dite con- 
tesse, s2s enfans, hoirs ou successeurs, feussent ou 
veuissent en nustre grâce toutes voies que jamais 
ne puissent avoir ou demander au dit conte, ses 
hoirs ou successeurs, i:elles terres, les diz arrérages 
ne quelconques autre chose pour cause des dites 
terres, mais soient et demeurent au dit conte, à ses 
hoirs et successeurs, à tous jours mais héritable- 
ment. Et avons promis et promettons loyaument et 
en bonne foy pour nous, noz hoirs et successeurs, 
roys de France à garantir toutes les choses et ter- 
res dessus dites au dit conte, ses hoirs et succes- 
seurs en la manière dessus dite, et icenlz deffendre 
a noz coux et à noz frais envers la dite contesse ses 
enfans, hoirs ou successeurs et tous autres qui, à 
cause d'iceulz, ies voudroient empeschier, demande- 
roient ou voudroient aucune chose demander es 
dites terres. Et avec ce pour le bien profit et avan- 
cement du mariage dessus dit, avons promis et pro- 
mettons loyaument au dit conte pour nous, noz 
hoirs et successeurs rois de France, que le plus tost 
que nous pourrons, nous ferons nostre pooir et dili- 
gence de avoir de nostre chère cousine, la contesse 
de Bar, par achat ou autrement, deux mile cent tren- 
te livrées de terre ou environ parisis, monnoie de 
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Flandres, assises à Nuefport, à Donze, à Berghes 
dont plet pent en Parlement entre le dit conte et la 
contesse de Bar : et ycelles eues sanz aucun délar, 
les donrrons, baiïllerons et délivrerrons franchement 
et quittement au dit conte à héritage pour lui. ses 
hoirs et successeurs. Et se avoir ne le pontions, avons 
promis et promettons comme dessuz de faire nostre 
pooir de avoir par achat ou autrement la ville, terre 
et appartenances de Tenremonde ; et ycelles euez, 
les donrrons sanz aucun délai, baïllerons et deliver- 
rons à héritage quittement, franchement au dit con- 
te pour lui, ses hoïirs et successeurs, le viage de l'une 
des choses dessu dites, que mieux nous plaira à lui 
baillier, réservé et demourant à nostre chère cousine 
Marguerite, femme du dit conte, ou en lieu de ce cas, 
ou cas que avoir les pourrions, lui avons promis et 
promettons comme dessus à donner, baillier et deli- 
vrer, donrrons, hbaïillerons et délivrerons, le mariage 
parfait, deux mille livrées de terre au tournois, et 
ycelles lui asserrons en bons lieux, convenables, au 
pris ancien, selonc la coustume du pays, où l'assiette 
se fera qui seront au plus près des terres du dit con- 
te, le plus ensamble et proffitablement que on pour- 
ra, ou quarante mille fleurins de Florence, tout à une 
foiz, lequelque mieux plaira au dt conte des dites deux 
mille livrées de terre ou deniers. Et encore oultre 
ce, lui avons promis et promettons loyaument et €ñ 
bonne foy à lui donner, ballier et délivrer, à cause du 
dit mariage, donrrons, baillerons et  déliverrons 
tout ensamble pour une foiz dix mille livrées pari 
sis de laquelle somme le dit conte pourra faire Sà 
volenté. Et pour les choses dessus escriptes et chas- 
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cune d'icelles tenir fermement et acomplir à touz 
Jours, mais sanz venir ou souffrir à venir à l'encontre, 
nous avons obligié et obligeons nous, nos hoirs et suc- 
cesseurs, rois de France, noz biens et les biens de 
noz hoirs et successeurs quelconques ; et ne quer- 
rons, ferons ou soufferons à quérir par nous ne par 
autre, art, engien ou coutéle par quoy les choses 
dessusdites oou aucunes d'icelles soient ou puissent 
estre cassées, rompues où anullées, ou moins valoir 
en tout ou en partie pour le temps à venir par quel- 
conque manière que ce soit. Et pour ce que soit 
chose ferme et estable à touz jours, nous avons fait 
nettre noctre seel à ces lettres. [onné à Saint- 
Quentin en Vermendois, l'an de grâce mil trois cenz 
quarante et sept, ou moys de juing. 


Sur le pli : Par le roy : J. MAR. 


XXXIV 
Saint-Quentin, 6 juin 1347. 


Philippe (VI de Valois), roi de France, s'engage à  aïder 
Jean (III), duc de Brabant, dans la poursuite des dispenses 
de église de Rome dont il pourra avoir besoin pour 
marier ses enfants, à condition qu'il Une s'agisse pas de 
mariage avec des ennemis du royaume. 


Archives générales du royaume 
Chartes de Brabant n° 756. Original 
sur parchemin. Sceau de majesté en 
cire blanche pendant sur double 
queue. Cachet du duc tombé. 


Philippe, par la grâce de Dieu, roys de France. 
Savoir faisons à touz que se nostre cher et amé 
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cousin le duc de Brabant a besoing d'avoir aucu- 
nes dispensacions de Rome pour marier ses enfanz, 
nous li avons promis et enconvent loyalment et en 
bonne foy, que les dites dispensacions nous aïderons 
à pourchacier par devant la dite Eglise, mais que ce 
ne soit pour mariages faire aus ennemis de nous où 
de nostre rovaume. En tesmoing de ce, nous avons 
fait mettre nostre seel à ces lettres. Donné à Saint- 
Quentin en Vermendoys, le VI° jour de juing, l'an de 
grace mil CCC quarante et sept. 


XXXV 
Saint-Quentin. 6 juin 1347. 


Jean (III), duc de Brabant, promet à son futur gendre 
Louis (II dit de Male), comte de Flandre, de faire € 


sorte que ses sujets de Flandre lui soient toujours obeissants. 


Archives nationales : J. 523 n° 24. 
Original sur parchemin avec scel 
équestre pendant sur double queuf- 
JJ. Transcripta H, fol. 118. n° XL. 
B 416, n° 7507 [ancien LE GI B. 
808]. 

Archives départementales du Nord : 

Publié : LiMBURG-STIRUM, Cartulaire de 


Louis de Male, tt I, p. ** 
ne MCCCCLXXXIX. 


Jehans par la grâce de Dieu, dux de Lothriche. de 
Braibant et de Lembourch, et marquis du Saint-Étr- 
pire, savoir faisons à touz qu epour nourrir pais. acoft 
et transquillité entre nous et nostre pays d'une part. 
et nostre chier et amé cousin et filz Loys conte de 
Flandres, d'autre part, et pour conter" dt 
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de D'eu, rov de France, que nous par toutes les voies 
mariage fait d'entre lui et nostre bien amée fille, 
Margherite sa femme, nous li avons promis et en- 
convenent loiaument et en bonne foy et encore pro- 
mettons, et mesmement à la requeste de très haut et 
puissant prince monseigneur Philippe, par la grâce 
porrons et saurons de toute noctre forche et pois- 
sance à nos cous et à nos frais aiderons à nostre dit 
filz afin que il ait bonne, vraie et loial obéissance, 
comme seigneur sans moyen de son pays, subgiez 
amiables et par toutes les autres manières, que nous 
et habitans de Flandres, et tout einsi que bons et 
ioiaus pères doit et est tenus de aydier ses enfans, 
sauf nostre honneur et serement. En tesmoing de ce, 
nous avons fait mettre nostre seel à ces lettres. Don- 
né à Saint-Quentin en Vermendois, siz jours ou moys 
de juing l’an de grâce mil CCC. XLVII. 


XXXVI 


6 juin 1347. 


Léonard de Saint-Nicolas, clerc du diocèse de Beauvais, no- 
taire public par commission apostolique et impériale, fait 
savoir que Îles procurateurs de Philippe (VI de Valois), 
roi de France, de Jean (III), duc de Brabant, et de Louis 
{de Male), comte de Flandre, ont prêté solenellement ser- 
ment de tenir et d'observer et de faire observer les con- 
ventiorrs, tant les alliances que les contrats de mariage, 
conclus entre leurs princes. 


Archives nationales : J. 523, n° 19ter. 
Copie du temps sur parchemin avec 
signe du notaire. 


JJ. Transcripta H, fol. 139, n° LXX. 
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In Dei nomine amen. Noverint universi presens in- 
strumentum publicum inspecturi quod anno Domi 
millesimo trecentesimo quadragesimo septimo, in- 
dictione quinta decima, VI® die mensis juni, pont 
ficis sanctissimi in Christo patris domini Clementis 
divina prudencia pappe VIti, anno sexto, in presen- 
cia mei notarii publici testium subscriptorum ad hoc 
vocatorum et rogatorum personaliter constituti, re- 
verendus in Christo pater, dominus Petrus Andree 
episcopus Claromontensis, ac nobilis et potens vi. 
dominus Guillelmus Flote, dominus de Revello, can- 
cellarius Francie, venerabilis et discretus vir, magis- 
ter Égidius de Soycourt, dominus Jacobus la Vache 
et dominus Oliverius de Laya, baillivus Viromandie. 
procuratores excellentissimi et potentissimi principis 
domini Philippi, Dei gratia Francorum regis, perse: 
dominus Johannes de Blawelle, venerabili et discreti 
viri magistri Henricus de Geldonia, Nicolaus de Cas- 
tro Autwerniensis et Henricus Coke Bruxellensis 
ecclesiarum decani necnon hartkief (?) oppidani 
Lovaniensis, Cameracensis et Leodiensis dicti procu- 
ratores excellentissimi et potentis principis domi 
Johannis ducis Brahantie, nec non venerabilis discre- 
tus vir, magister Philippus de Arbosio, de Camus 
Bongensis, ac Robertus de Bello Sarto, constabula- 
rius Flandrie, procuratores nobilis et potentis vif 
domini Ludovici comitis Flandrensis prefati procura- 
tores nomine procuratoris quo supra, et nonime duo- 
rum Juraverunt in manus ipsorum dominorum Su0- 
rum, videlicet dictus episcopus manutacta ad pectus 
et alii supradicti tactis sacro sanctis ewangeliis, quod 
eorum domini et magistri pacta confederaciones tt 
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alligaciones inter procuratores dictorum dominorum 
tegis et ducis Brabantie, et tractatus matrimonio- 
rum nomine et ad opus nobilis et potentis viri Henrici 
primogeniti ipsius domini ducis Brabancie una cum 
Johanna primogenita excellentissimi principis domi- 
ni ducis Nogmannie et interprocuratores dicti domini 
ducis Brabancie et comitis Flandrensis nomine et 
«dopus dicti domini Ludovici comitis Flandrie una 
cum Margareta filia dicti domini ducis Brabantie, 
necnon inter orocuratores prefati domini ducis Bra- 
bantie et dicti domini Regis nomine et ad opus Godef- 
fridi, filii dicti domni ducis Brabantie, una cum Bo- 
na, hlia excellentissimi et potentis principis domini 
ducisBorboniensis, tenebunt, observahunt, complebunt 
ct ad effectum producent sub penis in litteris super 
hoc confectis comprehensis. Acta fuerunt haec apud 
Sanctum Quintinum in Viromandia in domo fra- 
trum predicatorum. Anno, indictione, die, mense et 
Pontificatu predictis, presentibus venerabilibus et 
discretis viris magistris Johanne Marie, Johanne 
d'Ailly secretariis, Guilelmo Clavelli clerico et no- 
fario dictorum dominorum Regis et ducis Norman- 
‘1€ ac Nicolao Grenoul clerico domini ducis Braban- 
UE testibus ad premissa vocatis et rogatis. 


(Et d'une autre écriture :) 


Êt ego Leonardus de Sancto Nicolzo, clericus 
Belvacensis apostolica et imperiali auctoritate no- 
tarius Publicus, premissis et omnibus et singulis, 
“UM SiC per procuratores superius nominatos jura- 
"entur una cum testibus suprascriptis presens fin, 


gnoque meo consueto sionam in testimonio premis- 
corum. 


180 LES CONVENTIONS DE SAINT-QUENTIN (1347). 
hoc instrumentum publicum inde confectur alia 
init Scriptum in hanc formam publican redigi sI- 
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24 ag à NC OPORR ERERE S EE 


BULLETIN 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D' HISTOIRE 


d- 
LA 
CA 


— * >] 


TOME XCI 


727 Ille BULLETIN 


DE: BRUXELLES 
… LIBRAIRIE KIESSLING er C:: 


A P. IMBREGHTS, SUCCESSEUR 
_ 42:44, RUE COUDENBERG, 42-44 
6 1927 
TN 
Li S. WINANDY, imprimeur-éditeur | El 
1 p Rue Léopold, 97, Di 2 
+ Digitized 000 le 


Correspondance + ss | 
Institut historique FA de RÉ LÉGER 

VIS Congrès International des Sciences Hi Histo 
Correspondance de la filiale brugeoise di de la 
Itinéraire de Jérôme Münzer . , “ : L 


» 


x Séance de 7 arnbre 82 


Correspondance ,. . . . : … 2 1.80 
Itinéraire de Thomas Münzer . . : : 
Publications: -”. ":.. 208 CEE 

Communication ‘. :, "0. 


Communication : 


EDOUARD PONCELET. — L'esséets 
comte de Saint-Pol, en 1475 , : : w 


AVIS. — Tous les imprimés Ter, à l 
envoyés à l'adresse suivante: M. le Son : 
Palais des Académies, à Bruxelles, 


. Le 
: Digitized by ka 
? 


BULLETIN 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE 


TOME QUATRE-VINGT-ONZIÈME 
3e BULLETIN 


Séance du 1: août 1927. 


Sont présents : Dom URSMER BERLIÈRE, président ; 
MM. HENRI PIRENNE, secrétaire ; EUGÈNE HUBERT, 
EDOUARD PONCELET, ALFRED DE RIDDER, vicomte CHARLES 
TERLINDEN, membres effectifs; HERMAN VANDER LINDEN, 
GUILLAUME DES MaAREZ, LÉON VAN DER ESSEN, membres 
suppléants. 

M. JosEPH CUVELIER s'est excusé de ne pouvoir 
assister à la séance. 


Correspondance. 


Le Historicky Klub de Prague propose l’échange de 
ses publications contre celles de la Commission. — 
Accepté. 


XIV SÉANCE DU 17 AOùUT 1927 


Institut Historique Belge de Rome 


Dom Ursmer Berlière donne lecture du rapport 
suivant adressé à M. le Ministre des Sciences et des 
Arts. 


Bruxelles, le + juillet 1927. 


Monsieur le Ministre, 


La hausse continuelle de la lire italienne a forcé- 
ment déséquilibré le budget de l'Institut historique 
belge en le réduisant de près de la moitié, et elle a 
conséquemment paralvsé son activité pendant l'exer- 
cice de 1926-1927. 

Durant cet exercice, le Président du Comité 
directeur s'est rendu deux fois à Rome : la premie- 
re fois, d'octobre à décembre 1926, et ce voyage a 
été supporté par le subside octroyé sur le budget 
de 1926 : la seconde fois, en mars-avril 1927, à 
l'etfet de pouvoir célébrer le vingt-cinquième annt- 
versaire de la fondation de l'Institut, conformement 
a l'autorisation que vous aviez accordée. Lors de 
son premier séjour, Dom Berlière a poursuivi l'exa- 
men du fonds de la Nonciature de Ilandre et contt- 
nue l'analvse du fonds des  /nstrumenta miscellaneu. 
soit les numéros 4726 à 5990, ce qui lui a permis de 
recueillir une série de documents belges, qui parat- 
tront dans le prochain fascicule du Bulletin de l'Ins- 
titut. l’endant ce séjour, Dom Berlière a donné, le 
23 novembre 1926, dans les locaux de l’Institut. en 
présence de membres de la colonie belge et des re- 
présentants des Instituts étrangers, une conférence 
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sur « J'exercice du ministère paroissial par les 
moines au Moyen Age ». 


La cérémonie du jubilé de 25 ans de l'Institut fut 
célébrée le 3 avril dans une réunion, à laquelle le 
gouvernement s'était fait représenter par les deux 
ambassadeurs belges à Rome. Le Saint-Siège avait 
daigné s'associer à la fête par une lettre de félicita- 
tions adressée au Président du Comité directeur, 
fondateur de l'Institut en 1902. À la colonie belge, 
presque au complet, avaient voulu se joindre des 
représentants de la Bibliofhèque et des Archives 
du Vatican, les directeurs des Instituts historiques 
étrangers, des personnalités du monde scientifique. 
Dom Berlière rappela les souvenirs qui se ratta- 
chaient à la création et au développement de notre 
Institut national et rendit hommage à la mémoire 
de tous ceux qui en furent les promoteurs et les 
collaborateurs. M. H. J. Elias, boursier de voyage, 
fit alors une lecture sur une des personnalités les 
plus en vue du monde diplomatique pontifical de la 
première moitié du XVII" siècle, Guido Bentivogliv, 
nonce à Bruxelles. 


Cette fête jubilaire eut un douloureux lendemain. 
Des raisons d'économie semblaient exiger un chan- 
gement de local : le prix élevé de la location, résul- 
tat de la hausse de l'argent italien, pesait d’un poids 
trop lourd dans la balance de notre maigre budget. 
D'autre part, la crise des lovers à Rome ne permet- 
tait pas de trouver un local conveñable dans le cen- 
tre de la ville à un prix inférieur à celui que nous 
pavions Jusqu'ici, et chercher un appartement dans 
la périphérie de la ville, c'était compromettre le tra- 
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vail des membres de l'Institut et en rendre l'acces 
presque impossible aux étrangers. D'ailleurs, il fallait 
prévoir la possibilité de placer une importante biblio- 
théque dont certaines constructions modernes ne 
supporteraient plus le poids. ‘Tout calculé, nous 
avons cru devoir sacrifier une partie de l’apparte- 
ment occupé depu's de longues années déjà, de façon 
a diminuer le prix de la location. Cette décision a et 
pour conséquence de nous priver de la grande salle 
de travail et de conférences et de la majeure partie 
des chambrettes mises à la disposition des boursiers 
de voyage ou des travailleurs belges de séjour à 
Rome pour leurs études. Les locaux restés à notre 
disposition ont été aménagés de la façon la plus 
utile pour les besoins de l'Institut. 


La vie chère détournant momentanément de Ro 
ne les travailleurs belges, nous n'avons pu offrir 
l'hospitalité qu'à un seul boursier permanent, M. 
H. J. Elias, docteur en histoire, dont les recherches 
méthodiques sur le nonce Bentivoglio nous permet 
tent d'espérer de sa part une série de travaux sur 
les relations de l'Église et de l’État aux Pays-Bas 
pendant la première moitié du XVII siècle. M. Seve- 
rvns, docteur en philolugie classique de l'Université 
"de Liége, a pu profiter de l'hospitalité de l'Institut er 
passant par Rome pour se rendre à l'Ecole d'Archéo- 
logie d'Athènes. Un autre boursier, M. l'Abbé L. 
Jadin, docteur en histoire, a poursuivi ses recherches 
sur la fondation de l'Évèché de Namur et la réforme 
catholique dans les Pays-Bas au XVI siècle, en s'atta- 
chant particulièrement à l'exploration des fonds de la 
Congrégation consistoriale et de la Congrégation du 
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Concile. Cet examen fournira la matière d'un précieux 
inventaire, qui pourra paraitre dans un des prochains 
fascicules de notre Bulletin. 


Nous avons pu éditer le sixième fascicule du Bulle- 
tin qui, ainsi que vous aurez pu le constater, renfer- 
me des études de MM. Pasture, Tihon, Cuvel'er, Ber- 
lière et Mgr. Vaes. Un septième fascicule a été 
envoyé à l'impression. M. Camille Tihon poursuit 
l'impression du tome I des Lettres d'Urbain V. T1 
serait à souhaiter que le Comité directeur eùt la 
faculté d'exercer un contrôle plus efficace sur ces 
impressions dont la lenteur est parfois désespérante. 


Si l'activité de l’Institut n’a pas été plus intense, 
la raison doit en être cherchée dans l'exiguité des 
subsides mis à sa disposition. En tenant compte de 
la valeur respective de notre monnaie, il ny a pas 
de proportion entre le budget d'aujourd'hui et celui 
Jd'avant-guerre. Faute d'argent, nous ne souvons 
imprimer les matériaux réunis depuis des années ; 
nous ne pouvons tenir la bibliothèque à jour, ne füt- 
ce que pour acheter les instruments de travail les 
plus indispensables. Par suite de la nécessité où 
l’Institut s’est trouvé acculé de réduire son local, il 
a fallu arrêter les démarches faites en vue d'étendre 
son service d'échanges. 

Et cependant les pays étrangers s'efforcent à l'en- 
vi de maintenir leur position scientifique à Rome ou 
de s’en créer une nouvelle. L'Institut historique 
prussien a trouvé une nouvelle et confortable instal- 
lation et il reprend activement le cours de ses tra- 
vaux. L'Institut hollandais dispose d’un local conve- 
nable et témoigne de son activité par ses publica- 
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tions et ses conicrences. L'Institut historique de la 
Goerres-Gesellschaît à repris une nouvelle vie. 
D'autre part, on voit les gouvernements roumain, 
tchéco-slovaque, suédois et hongrois organiser de 
nouvelles écoles de recherches savantes à Rome. Îl 
v aurait intérêt, au point de vue du prestige scienti- 
fique de notre pays en Italie, à ce que la crise que 
traverse notre Institut soit de courte durée, et qu'il 
puisse afñrmer de nouveau sa vitalité par des pu- 
blications plus nombreuses et par l'envai régulier 
de membres ou de boursiers de voyage. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression 
de notre haute considération. 


Le Comité directeur 


(S.) Dom Ursmer Berlière, President. 
Henri Pirenne, Membre. 
Joseph Cuvelier, Secrétaire. 


VI: Congrès International des Sciences Historiques. 
La Commission charge M. Henri Pirenne de la 


représenter à ce Congrès qui s'ouvrira à Oslo le 14 
août 1928. 


Correspondance de la filiale brugeoïse de la Banque 
des Medici. 


M. Armand Grunzweiïg propose la publication de 
cette correspondance qu'il a découverte à l’Archivto 
di Stato à Florence. Ille consiste en deux cent et 
une lettres, soit authographes, soit copiées par 
des mains contemporaines, échelonnées de 1438 à 
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1498, et écrites par Tommaso Portinari, chef de la 
filiale, par Agnato Tami, Simone Nori et d’autres 
Florentins à Cosimo, Piero et Lorenzo de Medici. 

Ja Commission décide en principe la publication 
de ces documents dans la série in-8° de ses publica- 
tions. 


Itinéraire de Jérôme Münzer. 


M. Ernest Werner, de Munich, propose la publi- 
cation des parties inédites de l'/tinerarium du Nu- 
rembergeois Jérôme Münzer, relatant son voyage 
en 1494-1495 de l'Espagne en Allemagne par la 
France et la Belgique. 

Des commissaires sont désignés pour faire rap- 
port sur l'intérêt que ce texte peut présenter pour 
l’histoire nationale. 


de Mn eu dm ae Pere 
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Séance du 7 novembre 1927. 


Sont présents : Dom URSMER BERLIÈRE, président : 
MM. HENRI PIRENNE, secrétaire ; EUGÈNE HUBERT. 
EDOUARD PONCELET, JOSEPH CUVELIER, le vicomte 
CHARLES TERLINDEN, ALFRED DE RIDDER, metnbres 
effectifs ; GUILLAUME [DES MAREZ, HERMAN VANDER 
LINDEN et [L.ÉON V'AN DER ESSEN, membres suppléants. 


Correspondance. 


La Bibliothèque Royale, les Archives de l'Etat à 
Bruges, la Bibliothèque Communale de la ville de 
Lille, la Provinc'aal Genootschap van Kunsten en 
Wetenschappen in Noord-Brabant, M. Michel Huis- 
man, professeur à l’Université de Bruxelles, sollici- 
tent l'envoi de diverses publications. — Accordé. 


Itinéraire de Thomas Münzer. 


Sur le rapport de ses commissaires, la Commission 
regrette de ne pouvoir publier le texte de cet Itiné- 
raire, transmis par M. Ernest Werner de Munich, le 
contenu n’en présentant pas une importance suffi- 
sante pour l’histoire de la Belgique. 


XXII SÉANCE DU 7 NOVEMBR= 1927 
Pubhcations. 

Le reste de Ja séance est consacré à diverses me- 
sures relatives à l'impression des publications en 
cours. 

Communication. 


Ed. PoncELET. L'exécution de Louis de Luxembourg, 
comte de Seint-Pol, en 1475. 


L’exécution de Louis de Luxembourg, 
comte de Saint-Pol, en 1475. 


par Jvouarp PONCELET. 


Devenu odieux aux rois de France et d'Angleterre, 
aussi bien qu'à Charles le Téméraire, qu'il avait suces- 
sivement servis et trahis, [Louis de Luxembourg, 
comte de Saint-Pol, connétahle de France, était venu 
en Hainaut, où il espérait que sa qualité d'ambassa- 
deur et l'intérêt mème du duc de Bourgogne lui se- 
ralent une sauvegarde, Mais cet espoir fut déçu : la 
Convention, ou plutôt le marchandage conclu le 13 
Septembre 14/4 avec Louis XI, obligeait le duc à s’as- 
sSurer de la personne du rebelle. 

Arrivé à Mons, dans les premiers jours de septem- 
bre 1475, le comte de Saint-Pol y fut d'abord l’objet 
de l'étroite surveillance des sbires du Téméraire et des 
Magistrats, rendus responsables « sur leur vie, hon- 
neur et chevance » de la garde du gentilhomme. A 
bartir du 1% octobre, il resta prisonnier, un mois et 
demi, dans l'hôtel où il séjournait : l'on craignait, 
non Sans raison, que ses amis et sa garde fidéle 
naccourussent le délivrer. 

Le 18 novembre, le comte de Chimai reçut du 
duc de Bourgogne l'ordre de livrer le connétable 
AU roi de France ; il prit aussitôt, de concert avec 
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les échevins de Mons, des mesures pour le transfert 
du prisonnier : le dimanche 19 novembre, vers onze 
heures du matin, Louis de Luxembourg, encadré 
d'une nombreuse escorte, est dirigé sur Valencien- 
nes, premicre étape : le lendemain, on le conduit 
a Péronnes où, quelques jours plus tard, le 24 no- 
vembre, il est remis aux commissaires de 
Louis XF (1). Arrivé à Paris, le 27 novembre, il 
est interné à la Bastille : inculpé de haute trahison. 
son procès commence, des le lendemain, au Parle- 
ment de Paris. Le 19 décembre, la sentence de mort 
imposée par je Roi est lue au condamné, qui est 
exécuté le méme jour (2). | 

Les domaines du connétable en Hainaut, peu 
importants au regard de ses comtés de Saint-Pol, de 
Brienne, de Ligny et de Conversan, étaient cependant 
considérables : d'une contenance d'environ 25,00 
hectares, ils comprenaient la seigneurie et le chà- 
teau d'Inghien qui lui servait parfois de résidence. 
avec les villages en dépendant, savoir Marcq. Hoves. 
jassilly, Castres, Petit-Fnghien, Ghoy, Rehecq, Pa- 
pignies, Bellinghen, Hautcroix, Vollezeele, Lembecq. 
Hérinnes, Bierghes, Hennuvères, Ronquières, Samme 
et, de plus, en tout ou en partie, les seigneuries 
d'Acren, Quiévrechuin, Aulnoit, Poix, Leval, Thieu- 
sies, Onnezies et Harveng. 

Ces seigneuries avaient été confisquées par Phi- 

(1) Deviens, Documents relatifs à Parrestation de Louis 
de Luxembourg, comte de Saint-Pol, connétable de France, ü 
Mons, en août 1475. BR. C. R. H. 4e série, XVII, p. 302. 


(27 Eu. VAN ARENBERCH, article dans la Biographie Nationale. 
XII, p. 598. 
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lippe le Bon, de 1456 à 1461 ; Charles le Téméraire 
les fit saisir de nouveau en 1470 et en perçut les 
revenus Jusqu'à sa mort. Le 20 août 1477, Marie de 
Bourgogne les rendit aux enfants du connétable. 

Selon la coutume du Hainaut, Pierre IT de [.uxem- 
bourg, fils aîné, dut, pour entrer en possession des 
fiefs, établir juridiquement le décès de son père ; 
cette procédure était dite de mort montrée ou de mort 
approuvée : les archives de la cour souveraine de 
Mons renferment, pour les XIV® et XV: siècles, de 
nombreux documents de cette nature, touchant des 
personnages décédés en dehors du comté et surtout, 
des hommes d'armes tombés à la guerre. 

L'enquête faite, le 10 décembre 1477, pour prouver 
légalement la mort du comte de Saint-Pol, est parti- 
culiérement intéressante, parce que des témoins 
uculaires viennent relater, dans les moindres détails, 
les derniers moments du connétable. Les personnes 
entendues sont au nombre de neuf : quatre d’entre 
elles asistérent à l'exécution : les autres, notamment 
Pierre d'Herbaix et Philippe d'Inchy, anciens pages 
du connétable, étaient des temoins de notoriéte. 

l'exécut'on eut lieu en place de Greve, le 19 
décembre 1475, entre deux et trois heures de l’après- 
midi (1) : la foule était considérable. Des fenètres 
avaient été mises par Îles riverains à la disposition 
des curieux. à raison de quatre sous parisis par 


(1) Le mardi avant la Noël, Le deuxième témoin, dont Ja 
mémoire était moins fidele, dépose que l'exécution eut lieu la nuit 
Saint-Thomas, c'est-à-dire le 20 décembre : les souvenirs du 
sixième témoin quant au jour exact de l'exécution sont moins 
précis encore. 
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petsonne: c'est à ce prix que deux de nos témoins 
obtinrent leur place. Le condamné arriva, depuis Île 
palais jusqu'au lieu du supplice, à cheval, vêtu d'une 
robe de drap noir et coiffé d’un bonnet: il tenait 
son chaperon sous le bras et était accompagne 
d'une escorte au premier rang de laquelle se trou- 
valent le prévot de Paris (1), « monsieur de Saint- 
Pierre ». l'aumoônier et un frère mineur. 

Parvenu à destination, le connetable descendit de 
cheval et entra à l'hotel de ville en passant sous un 
échafaudage. Par une allée ménagée à cet effet. 1l 
arriva de plain-pied sur le hourd inférieur. En ef- 
fet, les bois de justice se dressaient, non au centre 
de la place, mais contre l'édifice municipal: on n'y 
avait accès que par l'intérieur de celui-ci: l'écha- 
faud comprenait deux plates-formes superposées 
la première où l'on accédait par l’allée mentionnée 
ci-dessus: la seconde, plus étroite, à laquelle on 
montait par quelques degrés et où avait lieu la de- 
collation. 

\rrivé sur le hourd inférieur, le condamné salua 
messeigneurs de la Ville et le peuple massé sur la 
place : prenant la parole, il demanda à tous pardon 
et merci, puis il se mit à genoux et, tourné vers 
l'église Notre-Dame, il fit son oraison: cela dura 
prés d'une heure. Sur l'invitation du valet de jus- 
tice Petit-Jean qui, pour accélérer ces prélininai- 
res. alla jusqu'à le tirer par la robe, le comte monta 
sur le plancher supérieur. Tête nue et les 
mains liées, il s'agenouilla, ke visage tourné vers 


(21 L'un des témoins dit : le prévôt des marchands. 
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une croix érigée sur la place: l'aide lui banda les 
veux ét, aussitôt lui trancha le col au moyen d'une 
épée que lui passa maïître Henri, son père, bour- 
téau en titré. Tandisque les piéds restaient ap- 
puyés sut les planches de l'étage surélevé, le buste 
b’écroula sur le hourd inférieur. Le mort fut dépouil- 
lé de ses vêtéments, que les valets de justice se 
partagèrent,; des religieuses lavèrent et ensevelirent 
le cadavre, puis des frères mineurs le transportèrent 
dans leur église où il fut inhumé(1). 

La nuit approchait : le convoi, conduit, dit un 
témoin; par Denis Hincelin, prévôt des marchands(2), 
sé fit à la lueur de cinquante flambeaux. 

Telle fut la fin d’un très grand seigneur, dont 
le tort fut de n'avoir pas mis assez de discrétion 
dans la duplicité. Si, en 1475, la peine capitale avait 
été la punition normale de la fourherie et des has- 
ses intrigues, peu d'hommes politiques eussent pu 
se flattér de gaïder, le lendemain, la tête sur leurs 
épaules : Louis XI, qui fit justice du comte de 
Saint-Pol, n'avait eu en son ambitieux beau-frère 
qu'un iimitateur trop présomptueux. 


ENQUESTE SUR LE PLAINTE FAITE PAR MONSIGNEUR 
PIERRE DE LUCEMBOURG POUR APROUVER LE TRESPAS 
DE MONSIGNEUR LOYS DE LIUCEMBOURG SON PERE, COMTE 
DE SAINT-POL, ETC., ET SIGNEUR D'ENGHIEN. 


(1) La foule s'était, tout d'abord, jetée dans l'église Suint- 
Jean, où l’on croyait que les funérailles auraient lieu. 


(2) Denis Hesselin fut prévôt des marchands de 1470 à 1472: 
il fut ensuite clerc receveur de la ville de Paris. En 1474-1473. Je 
prévôt des marchahds s'appelait Gu:llaume le Comte. 
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Le merquedi X° jour du mois de décembre l'an mil 
Ille et LXXVIT, pardevant monsigneur le baillt de 
Jlavnnau et tant d’homes de fief de la court de 
Mons que loix porte, comparut monsigneur Pierre 
de Luxembourg et remonstra comment feu de bone 
mémore monsigneur Lovs de Lucembourg son père, 
comte de Saint Pol, de Liney. de Conversan, de 
Briene, de Marle et de Soissons, seigneur d’Enghien, 
d'Oisi et chastellain de Lille et connestable de Fran- 
ce, avoit auparavant tenu sa résidence et demeure 
ou dit pays de Haynnau, et depuis, s'en estoit partis 
pussessant de pluiseurs grands fiefs, baronnies et 
autres terres, signouries et héritaiges, tant la terre 
d'Enghien comme autres en ycelui pays de Hennau, 
et s’en estoit allez ou royaume de france, ou quel 
royaume si comme en la ville et cvté de Paris il avoit 
terminé vie par mort environ le mois de décembre 
l'an mil IIIe et LXXV, sonquel trespas estoit expé- 
dient et nécessaire au dit signeur monsigneur Pierre 
de Tucembourg, pour venir à la succession des fiefs 
sipnouries et héritaiges demourez du dit feu monsi- 
gneur Lovs de Tucembourg son père ou dit pays de 
Hennau, de faire apparoir à francque vérité, requé- 
rant que pour oir et recevoir les proeves et mons- 
trances que pour ce faire il voroit produire et exiber, 
commissaires, clerc et sergant lui fuissent ordonnez 
et alministrez, et à cell fin et que ainsi en fuist fait, 
dit et jugié ou de tout ce si avant que la discrécion de 
la dite court varoit appartenir, 1l en fist plainte ou 
droit ou tesmoing desdis hommes. 

Sur laquelle plainte fu jugié qu’il y faisoit bien 
à recevoir et pour la dite enqueste faire, y furent 
commis et dénommez Jehan du Terne et Jehan le 
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Leghas, avec le clerc de la dite court qui en ont oy 
les tesmoings et monstrances qui s'ensievent. 


A Mons, le dit X° decembre LXXVII aussi le lendemain. 


Frère Jehan de Laon, religieux du couvent 
des frères prescheurs à lille, eagié de XL ans ou en- 
viron, tesmoing produit par mon dit signeur et juré 
comme à son estat appartient, sur le contenu en la 
dite plainte, dist qu'il est de nation de Branne en 
Sossoinnois (1) et que passé XX ans et plus, avec 
maistre Adam Fiefvet son oncle, il avoit ahanté à 
l’'ostel de mon dit signeur, monsigneur Loys de Lu- 
xembourg comte de Saint Pol, es villes et forteresses 
de La Ferre, Beamenoiïir, Hem et Chasteler, et partant 
avoit eu de lui très bone congnoissance. Or, pour 
parler de son trespas, il dist que en ce présent mois 
de décembre a IT ans, il s'en alla en la cyté de Paris 
pour solliciter et poursuir son dit oncle qui lors 
estoit prisonier à Vernon, lui estant en la dite cyté 
si comine par ung mardi, si qu'il lui semble, pour ce 
que on disoit que on devoit exécuter mon dit signeur 
Loys de Luxembourg comme on fist, leuwa place pour 
lui et pour frère Jehan Fiefvet aussi religieux, en 
une maison en le place que on dist Saint Jehan en 
Grève ; ne scet dire le nom de l'oste, maix le place par 
eulx Il leur cousta VIII sous parisis ; en laquelle 
place de Saint Jehan en Grève avoit ung hour assez 
grand, et sur ce hour encores ung autre plus petit 
hour et lui qui parle estant esdites fenestres le dit 
mardi qui lui semble le mardi avant Noël, environ 


(1) Sans doute Branges, commune de l’Aisne, arrondissement 
de Soissons. 
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de IT à IIT heures après noesne, il vey mondit signeur 
de Saint Pol estant sur ung cheval, ne scet de quel 
poil, venu du palais et Îiui aprochié du hour acom- 
pagnié du prévost de Paris et pluiseurs autres per- 
sonnes de justice. 11 le parchupt assez tost apres sur 
le premier hour et puis le vey monter sur le second 
aiant les mains loyées et le chief nut aiant empres 
lui seulement l'un des varles de justice qui lui benca 
les yeux et, en hbendant, mon dit seigneur baisa la 
Croix, puis se mist à jenoux afant son viaire tourne 
vers une croix estant en la dite place de Saint Jehan, 
lequel signeur monsigsneur le conte aiant vestu d'une 
noire robe de drap n'eult ghaiïires esté ainsi à genoux 
que le dit varlet de justice, de l'espée de justice que 
lui baïlla ung autre varlet de justice qui estoit son 
pére, qui estoit sur l'autre hour plus bas, son chiei 
et col lui fu trenchié et mis jus de son corps, et le- 
quel corps et chief, partant que le dit second hour 
estoit petis et aussi que il s'estoit mis à genoux as- 
sez près du bort, key Jus dudit petit hour les piés 
en hault, sur l'autre hour, et prestement ce fait, le 
dit varlet de justice prist les vestures et habis de 
mon dit signeur et aucunes seurs prirent le dit corps 
et chief et l'ensevelirent, Et ce fait, ce parlant s'en 
party et s'en alla en l'église de Saint Jehan, cuidant 
que la endroit on le deuist enterrer, ce que point on 
ne fist, car il fu porté et enterré en l'église des frère 
meneurs, non point que à vcelui enterrement faire 
il fuist présens, fors que seuleinent, il le vey ainsi 
porter que dit est, et à quoy faire avoit bien XL, ou L 
flambeaux et se acompagnoit le corps une personne 
vestue d'une notre robe de velours, que on disoit estre 
le clerc et ou nom de la ville. Par lesquelles raisons 
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ce parlant certifie et alferme mon dit signeur Île 
comte de Saint Pol estre mors, Dieux par sa grâce 
en ait l'âme. Et des terres que possessoit mon dit 
siyneur en ce pays de Havnnau, il n'en scet que par 
oïr dire. Ainsi ne fait il de tout le surplus oudit in- 
tendit sur tout requis. 


Frère Jehan Fiefvet, religieux du couvent des 
frère prescheurs à Lisle, eagié de XXIX ans ou en- 
viron, tesmoing juré et produit comme dessus, dist 
que son pêre que on appelloit et appelle maistre 
Adam Fiefvet estoit de nation de Velis en France, et 
sa mére de [ouvaing et que en passant par ce pays de 
Hennau sa dite mére s'ajut de lui qui parle, et fu 
baptisé es fons de l'église parochialle de Leuse, lequel 
maistre Adam son père estoit anciennement serviteur 
et consillier à mon dit signeur monsigneur Loys 
de Luxembourg, et à ce moien avec son dit père avoit 
pluiseurs fois esté à l'ostel d'icelui signeur en la vil- 
le de Laon et ailleurs et si avoit eu de lui, passé XX 
ans, bone congnoissance ; dist oultre que en ce pré- 
sent mois de décembre a IT ans que avec le tesmoing 
précédent, son cousin germain, il s'en alla à Paris 
pour porsuir le dit maistre Adam son pére qui lors 
estoit prisonnier de par le Roy à Vernon, et eulx 
ainsi estans à Paris le nuvt sainct Thomas si qu'il 
lui semble, 1l ov dire que on devoit exécuter mon dit 
signeur monsigneur le comte de Saint Pol, comme 
on fist, et à ce pourpols il afferme que le dit nuvyt 
saint Thumas, ne scet se c'estoit par ung mardi ou 
autre jour, lui qui parle, avec le dit tesmoing précé- 
dent, estans en une cambre haulte où ïl avoient 
leuwé une fenestre VI ou VIIT sous parisis, environ 
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entre II et IIT ou ITIT heures après noesne, parchupt 
et vey que mondit signeur de Saint Pol aiant vestu 
une noire robe de drap, sur ung cheval, acompagnié 
aussi à cheval, de monsieur le prévost de Paris et 
de monsieur de Saint-Pierre et à piet du penanchier 
monsieur de Paris et d'un frère myneur et de plur- 
seurs autres, venoit d’envers le palais et aprocha (1) 
le maison de la ville ; ne le vey point entrer dedans 
pour ce que sa veue ne se povoit jusques là estendre, 
mais bien tost après, le parchupt sur ung hour et de 
ce hour le monter sur ung autre plus petit hour et 
ung peu plus hault que l'autre, et en montant sur ce 
petit hour avoit les mains lvées en croix et le chief 
nut. Mon dit signeur ainsi monté sur ce petit hour, fist 
révérence aux s'gneurs de la ville puis aux autres es- 
tans sur le place de Saint Jehan en Grève, priant 
qu'il vosissent pryer pour lui, puis et après qu'il se 
fu mis à genoux, et que le varlet de justice lui eult 
bendé les veux, aiant le viaire tourné vers une croix 
estans en ladite place, prestement le dit varlet de 
justice, de l'espée que lui baïlla ung autre varlet que 
on disoit estre son pêre lui décola et trencha le chief 
jus du corps qui chey sur le dit hour plus bas, les 
piés demourant en hault; ce fait, les dis varlet de jus- 
tice li hostérent ses vestures et habis, puis au- 
cunes soers le lavérent (2), l’ensevelirent et envole- 
pérent le linchoels. Ce fait, ce parlant et le tesmoing 
précédent se partirent de la dite fenestre et sen 
allérent en l'égliese de Saint Jehan, cuidant que 


(1) Les halles ou maison de la ville. Les halles est efface. 


(2) Le katré et chief effacé. 
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läendroit on le deuist enterrer, ce que point on ne 
fist, car acompagnié de pluiseurs frèremeneurs et 
à tout XSL ou I, flambeaux ardans, il fu porté en 
leur église et y enterré, non point que à cest enter- 
rement il fuist présens ; dist oultre, sur ce requis qu'il 
a bien oy dire que mondit signeur le conte de Saint 
Pol avoit et possessoit en ce pays de pluiseurs terres 
et signeuries, et plus n’en scet sur tout requis, fors 
que pour les raisons dittes, il le certifie estre finez 
et mors de ce siècle, Dieu par sa grace en ait l’âme. 

Ces deux tesmoings, à leur déposition faire, ont mis 
oultre unes lettres telles que s’ensievent etc. les lettre 
etc. 

Messire Pierre de Herbaïix, chevalier, eagié de 
XLVII ans ou environ, tesmoing juré et nroduit com- 
me dessus, dist que passé XXX ans et plus, 1l a esté 
de l’ostel de feu monsigneur Loys de Lucembourg 
comte de Saint Pol, car en sa jonesse il avoit esté 
son page et lui avoit veu tenir son hostel et de- 
meure en sa ville d'Enghien. Mais de son trespas, 
ne saroiîit parler car point n'y avoit esté présens. 


Messire Phelippe signeur d’Inchi, chevalier eagié 
de LVIII ans ou environ, tesmoing juré et produit 
comme dessus, dit que, passé XLII ans et plus, il a 
esté de l’ostel de monsigneur Loys de Luxembourg 
comte de Saint Pol, et l'a veu demourer et tenir son 
hostel en sa ville et signourie d'Enghien, en laquelle 
ville mondit signeur monsigneur Pierre de Luxem- 
bourg plaindant son fils fu né, mais de son trespas ne 
saroit parler à le vérité, car point n'y avoit este pré- 
sens. Trop bien dist que c'est une chose toute notoire 
et sceue, et ainsi l'a oy dire et certifier pluiseurs che- 
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valiers, gentilshommes et autres que puelt avoir en- 
viron II ans que en la cyté de Paris, il avoit esté 
exécutez et terminé de vie à mort, Dieu par sa grâce 
en ait l'âme, et plus n’en scet fors que oudit pays, 
avec la dite terre d’Enghien, feu mondit signeur 
monsigneur Loys d'Enghien possessoit des terres et 
signouries de Kievrechin, d’Aulnoit, Poix, Leval, 
Thieusies, Onnesies et autres. 


Éctor de Maerschalt, barbieur, demourant à Ghand, 
eagié de XXVIII ans ou environ, tesmoing juré et 
produit comme dessus, dist qu’il est de nation de la 
terre d'Asque en Brabant, et que en ce présent mois 
de décembre a II ans, que lors il estoit demorant à 
Paris comme il avoit fait V ou VI ans paravant, il 
fu présens en le court du palais la où il vey mon- 
dit signeur monsigneur Loys de Luxembourg comte 
de Saint-Pol aiant une noire robe monter sur ung 
cheval et sur son chief ung bonnet seulement et de 
ce lieu par monsigneur le prévost de Paris et au- 
tres persones de justice fu mené en lieu et place que 
on dist Saint Jehan en Grève où estoient fais II 
hours l'un ung peu plus hault et plus petit que l’autre; 
lui le dit monsigneur de Saint Pol venu sur ceste 
place et ce parlant ades le sieuwant du plus prés 
qu'il povoit, entra en la maison et hostel de la ville, 
et de ce lieu, par une allée entra sur le dit premier 
hourt et lui oy ce tesmoing dire en se tournant 
vers le justice et le peuple, qu’il prioit tout le mon- 
de mercy ou tels et semblans parlers. En après, se 
mist à genoux et fist ses pryères à nostre Damme, 
puis monta sur le second et petit hourt et aussi fist 
seulement Petit Jehan fils de maistre Henri varles 
de justice et lui ainsi monté sur ce petit hour, 5€ 
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mist à genoux aiant le viaire au devant d’une croix 
estans en la dite place ; se lui furent les yeux bendez 
et prestement ledit Petit Jehan, d’une espée que lui 
baïlla ledit maistre Henry son père qui estoit plus 
bas sur l'autre hour, le décola et trencha le chief 
jus du corps qui cheï sur l’autre hour les piés de- 
mourant en hault. Ce fait, on le desvesti et despouil- 
la, puis par aucunes seurs ledit corps et chief fu 
ensevely et envolepé en linchuex et acompagnié 
de pluiseurs fréremineurs et aiant aucunes torses 
ardant fu porté en l'église d’iceux frèremineurs et 
y enterré si qu'il oy dire, non point que à ycelui 
enterrement euist esté présens, mais seulement vey 
les dis fréremineurs et ceulx qui le portoient et 
acompagnoient passer devant le maison où il de- 
moroit lors et dist ce tesmoing que le prévost des 
marchans dudit Paris nommé Denis Hincelin, de ce 
aiant charge si qu'il entend, de par les signeurs de Pa- 
ris, acompagnoit le dit corps; dist aussi, sur ce requis, 
que la dite exécution se fist le nuyt saint Thomas 
avant Noel et en ce présent mois de décembre si 
que dit est II ans. Et des terres, signouries et héri- 
taiges que mon dit signeur monsigneur le comte 
de Saint Pol possessoit en ce pays, ne s'il y avoit 
demoré, n’en saroit parler, fors que ainsi l’a oy dire, 
et plus n’en scet autrement qu'il certeffie et sur son 
dit serment, le dit signeur este finez et mors de ce 
siècle. Dieu par sa grace en ait l’amme. 

Ce tesmoing a mis oultre lettres de son curé, etc. 
certefiant qu'il est fils de sainte église. Se l'a volu 
ravoir pour ce qu'il s’en estoit «le place en place, etc. 


Jacquemin Estiévenart, clerc, demourant a Ha- 
vrech, eagié de XXXVI ans ou environ, tesmoing 
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juré et produit comme dessus, dist que en ce mois 
de décembre a IT ans, sur ce qu'il s'en alloit vers 
monsigneur le comte de Dunois, en passant à Paris, 
le nuvt Saint Thomas ou lendemain du jour ne scet 
au vrav lequel, il fu présens en le court du palais 
la ou il vev feu monsigneur Loys de Luxembourg 
comte de Saint Pol aiant vestu une noire robe et 
seulement affule son bonnet, et son chapperon sur 
son brach, monter à cheval, et en le conduite du 
prévost des marchans de Paris et autres gens de 
justice s'en aller en le place que on dist Saint Jehan 
en Gréve, ce tesmoing le vey deschendre jus de son 
cheval et par desoubs ung hour entrer dedens le 
maison de la ville et de ce lieu par hault entrer sur 
le dit hour ; fist le révérence aux signeurs de la ville 
et lui venu au boult de ce hour, se mist à genoux à 
l'opposite de l'église Nostre Damme où il fut bien 
une heure, que lors le varlet de justice s'aprocha de 
lui li disant aucune chose que ce tesmoing ne peult 
oir et dedans certaine espace après, le thira par le 
robe et l'aida à monter sur ung autre plus petit 
hour, et ung peu plus hault, lequel ainsi monté sur 
ce petit hour, se mist à genoux. Se lui furent les yeux 
bendez et prestement ledit varlet de justice d'une 
espée que lui bailla ung autre persone qui estoit sur 
l'autre hour plus bas, ne scet qui il estoit, lui trencha 
le col et chief jus du corps, lequel corps key ai vaiee 
sur l'autre hour, et ce corps ledit varlet de justice 
desvesti et despouïilla, puis aucunes dames religieu- 
ses l'ensevelirent et aucuns frèremeneurs prinrent 
ycelui corps et l'emportèrent en leur église aiant 
XL ou L flambeaux, mais ce parlant ne le sievy 
point, ains s'en retourna à son logis. Ainsi ce par- 
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lant pour ces raisons et que passé loingtemps au- 
paravant il avoit bien congneu et congnoiïssoit mon- 
dit signeur de Saint Pol, 1l le afferme et sur son 
serment estre mors et finez de ce siècle, Dieu par sa 
miséricorde en ait l’amme, et plus n’en scet fors, sur 
ce requis, que mondit signeur de Saint Pol avoit 
autreffois résidé en ce pays de Hennau et y possessé 
de la terre et signourie d'I'nghien et autres terres. 


Jehan Le Leghas, clerc du bailliage de 
Hennau, eagié de LIIT ans ou environ, tesmoing 
juré et produit comme dessus, dist que puelt avoir 
II ans ou environ qu'il vey partir de ceste ville de 
Mons mondit signeur, monsigneur le comte de 
Saint Pol, et si a pluiseurs fois depuis, oy dire qu'il 
avoit esté exécuté en la ville de Paris, environ le dit 
décembre an LXXV : autre chose n’en scet fors 
qu'il lavoit veu passé loing temps demorer en ce 
pays de Hennau et y possesser de la terre d’Enghien 
et autres terres et signouries, et plus n'en scet. 


Jehan du Terne, receveur général de Hen- 
nau, eagié de LX ans et plus, tesmoing juré et 
produit comme dessus, dist autel que ledit Jehan 
du Terne (1) que tous II sont commissaires en le 
matière présente. 


Jacquemin  Corosty, bourgoig de Mons, 


eagié de XLIITI ans ou environ, tesmoing juré et 
produit comme dessus, dist que il v avoit bien XXVI 


(1) Lisez : que ledit Jehan Te Leghas. 
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ou XXVIT ans que avec Willeame Moreau il avoit 
esté vers mondit signeur monsigneur Lovs de Lu- 
xembourg comte de Saint Pol, en ses villes et forte- 
resses de La Ferre. de Hem, Bohain et Lucheul, où 
il avoit veu ycelui signeur et par quoy il en avoit 
très bone congnoissance, mais de son trespas point 
ne saroit parler à le vérité autrement que à plui- 
seurs avoit ov que povoit avoir IT ans, il avoit 
esté exécuté et terminé de vie à mort en la ville 
de Paris ; dist oultre, sur ce requis, que environ Îles 
daraines gherres de Flandres, il avoit veu  mondit 
signeur monsigneur le comte en sa ville d'Enghien. 
avec messire Thienbault signeur de  Fiennes et 
messire Jaque de lucemhourg, ses frères, qui tous 
JIT estoient en armes pour thirer en Flandres vers 
feu le duc Phelippe de Bourgoigne dont Dieu ait 
l'amme, et depuis, par pluiseurs fois, lui qui parle. 
à le cherge de Willeame Moreau, il avoit esté audit 
Enghien pardevers mondit  signeur, rendre Îles 
comptes des bailliawes et recettes de Harveng et 
Thieusies et que lors mondit signeur tenoit sa rési- 
dence audit Enghien dont il estoit possessans, aussi 
estoit 1l des signouries de Harveng, Thieusies, Kievre- 
chin, Onnesies, Poix, Aulnoit, le Fayt, le Val et plui- 
seurs autres, et plus n'en scet. 

Mondit signeur monsigneur Pierre de Luxen- 
bourg a produit le chartre et le loy du pays, com- 
missaires et clerc, aussi monsigneur Île bailli de 
Havnnau et messieurs les pers et hommes de fief 
jugans en la court à Mons. 

Et parmy tant renonchié à plus produire et mons- 
trer sur son dit fait, requérant que la matière fuist 
consillie et mise en droit et en avoir le jugement. 
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L'advis desdis enquereurs et clerc si est à toute 
corection que par pluiseurs tesmoings cy devant oys 
est très bien aparu que mondit signeur monsigneur 
de Saint Pol avoit tenu sa résidence en ce pays et y 
possessé de la terre et signourie d'Enghien et de 
pluiseurs autres. Et si est aussi très bien et à souf- 
hssance aparu que où mois de décembre an LXXV, 
il fina et moru en la ville de Paris. Pourquoy leur 
advis si est, ades à toute corection sique dit est, si 
est de jugier que de son trespas et mort est tant 
aparu que pour souffir. 

Conclud ainsi en la court le lundi XXII° décem- 
bre an EL XXVIT. 

Rôle orig. sur papier, aux Archives 
de l'Etat, à Mons. 


À tous ceulx quy ces présentes verront et orront, 
frère Payen Dollo des Pretz Turquis, docteur en 
sainte théologie et prieur du couvent de Lille, de 
l'ordre des frères prescheurs, salut et honneur por- 
ter à vérité comme à la fille de Dieu. À la congnois- 
sance de chascun à quy peult appartenir par loyale 
vérité Je fays à savoir que jay donné congié et par 
ces presentes donne à deux de mes frères et sub- 
getz assavoir frères Jehan de Laon et Jehan Fiefve, 
proffez et prestres de nosdis ordre et couvent de 
porter tesmoingnaige de ce que ïilz pevent savoir 
et avoir veu du trespas de feu très hault et redouté 
seigneur le conte de Saint Pol que Dieux absolve 
dernier trespassé connestable de France, devant tous 
ceulx à quy peult appartenir selon les articles 
interrogatoires quy leur seront proposez, en seigni- 
fiant iceulx mesdits frères et subgetz religieux estre 
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d'honneste et religieuse conversation, frans et quit- 
tes par la grace de nostre Seigneur de tout vilain 
reprouche, habiles à tous actes tel que dit est et 
aultres, non empeschiez ou liez de aulcun interdict, 
suspense, irrégularité, excommunication ou aul- 
tre quelcunque censure ecclésiasticque. En tesmoin- 
gnaige de tout cest tencur, j’ay appendu à ces pré- 
sentes le seau de mon office dudit prieuré, le premier 
jour de décembre l’an mil ITIIe LXXVII, à Gant. 


Orig. sur parch. auquel est appendu un 
fragment de sceau, aux Archives de 
l'Etat, à Mons. 
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